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Rissalat Al-Ittihad a ré-
vélé qu’un parti de la
majorité gouvernemen-
tale cherche à instaurer

un autoritarisme politique, mena-
çant ainsi l’équilibre et la stabilité
des institutions de l’Etat.

C’est d’ailleurs la propension
de ce parti de la majorité à impo-
ser sa vision qui m’incite à pren-
dre part au débat suscité par
Rissalat Al-Iitihad. Les prises de
position du parti en question,
dont notamment les dernières
déclarations de l’un de ses lea-
ders, Mohamed Oujar, ont donné
lieu à de multiples réactions de la
part de nombreux citoyens qui
n’ont pas tardé à manifester leur
scepticisme de manière sponta-
née, et sans qu’ils soient forcé-
ment d’une obédience politique
particulière. Ils ont été quasiment
animés par la seule volonté de dé-
fendre les institutions de l’Etat, et
de continuer de les voir à l’abri
des calculs partisans. 

Ma contribution à ce débat
vient aussi à un moment où les

critiques de l’action gouverne-
mentale fusent de toutes parts,
où les réaménagements apportés
au gouvernement Akhannouch
ne semblent pas avoir eu l’effet
souhaité dans de pareils cas, en
l’occurrence réinvestir la
confiance des citoyens, rassurer
les milieux où les tensions
n’avaient cessé de s’accentuer et
donner un nouvel élan à l’action
gouvernementale.

Il va sans dire qu’en ma qua-
lité d’Ittihadi aguerri, je ne peux
que m’aligner avec les déclara-
tions de l’USFP, de son groupe
parlementaire et de son organisa-
tion de jeunesse, qui dénoncent
fermement l’instrumentalisation
partisane des institutions, et qui
se posent comme un rempart
contre toute atteinte à la légiti-
mité constitutionnelle, socle de la
stabilité de l’Etat et rempart
contre toute dérive politique.

A cet effet, les récentes décla-
rations de Mohamed Oujar, an-
cien ministre, ne peuvent ne pas
soulever de réactions vives, et

parfois controversées. Celui-ci, à
défaut, vraisemblablement de
susciter l’intérêt de l’opinion pu-
blique par une offre politique sé-
rieuse, par la présentation et
l’explication des lignes directrices
de l’action gouvernementale pour
les prochaines années, s’est ra-
battu sur le processus de nomina-
tion des responsables des
institutions de l’Etat au Maroc. Il
affirme en effet que ce processus
se déroule en dehors du cadre
électoral. Ces propos, exprimés
avec un ton ironique, reflètent
une compréhension limitée du
principe de séparation des pou-
voirs et une méconnaissance évi-
dente de l’esprit de la
Constitution qui définit les res-
ponsabilités du Roi, du gouver-
nement, du Parlement et du
pouvoir judiciaire.

Une gouvernance équilibrée 
au service de la stabilité et 
de la confiance citoyenne

La défense de la Constitution

et la consolidation de la démocra-
tie sont des piliers essentiels pour
bâtir un Etat moderne et harmo-
nieux. Les institutions de gouver-
nance doivent rester à l’abri des
calculs partisans pour garantir leur
neutralité et leur efficacité au ser-
vice de l’intérêt général. La stabi-
lité politique et sociale repose sur
le respect des équilibres constitu-
tionnels, qui structurent la relation
entre le Roi, le gouvernement et le
peuple dans un cadre commun
d’action nationale.

Ce qui fait que l’on ne peut être
stupéfait, voire révolté qu’une per-
sonnalité ayant occupé des fonc-
tions prestigieuses, telles que celles
de ministre de la Justice ou d’am-
bassadeur des droits de l’Homme,
démontre une telle méconnais-
sance de l’articulation entre légiti-
mité populaire (via les élections) et
légitimité institutionnelle (à travers
les nominations Royales). Ces der-
nières ne sont pas de simples
gestes symboliques, mais des mé-
canismes constitutionnels conçus
pour protéger les institutions de

L’hégémonisme de la majorité
gouvernementale menace 
l’équilibre institutionnel du pays
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gouvernance des manipulations poli-
tiques et garantir leur indépendance.

Un discours en décalage avec 
les réalités institutionnelles 
et les principes démocratiques

Les déclarations d’Oujar traduisent
une mauvaise appréciation des rôles de
ces institutions, qui fonctionnent sur
un temps institutionnel distinct du
temps politique. Elles révèlent égale-
ment une contradiction frappante entre
son passé de militant radical de gauche
et son effort actuel pour satisfaire les
ambitions de son parti libéral. Ce dou-
ble discours soulève des questions
quant à sa compréhension de l’esprit de
la Constitution et des dynamiques de
l’Etat, surtout lorsqu’elles sont mises
au service d’agendas partisans.

Cette prise de parole intempestive
vise à soumettre les institutions de
l’Etat à une logique partisane étriquée,
sapant ainsi l’équilibre constitutionnel
garant de la stabilité nationale. Mais
face à ces manœuvres, le peuple maro-
cain, conscient de ces enjeux, reste fer-
mement uni pour défendre la légitimité
Royale et institutionnelle, socle de la
pérennité et du progrès de l’État.

Un appel à préserver l’unité et 
l’indépendance des institutions 
face aux dérives partisanes

Tout citoyen soucieux du bien de
son pays sait que le débat public doit
se concentrer sur le renforcement de la
cohésion nationale et le respect de l’au-
tonomie des institutions, loin des sur-
enchères politiques susceptibles de
menacer les équilibres qui ont assuré la
stabilité du Maroc au fil des siècles. Au-
jourd’hui encore, ces principes restent
le gage de la défense de la Constitution
et des fondements de la gouvernance,
pour garantir les droits de tous et tracer
une voie commune vers le développe-
ment et la stabilité.

Critique du mécanisme des 
nominations Royales à la tête des 
institutions de gouvernance : Une 
vision réductrice du rôle 
des institutions

Mohamed Oujar a récemment cri-
tiqué la nomination de personnalités
reconnues pour leur intégrité, compé-
tence et patriotisme à la tête des insti-
tutions de l’Etat, affirmant qu’elles ne
reflètent pas la volonté populaire car
effectuées en dehors du cadre électo-
ral.

A cela, je réponds à monsieur
Oujar que les nominations Royales ne
sont pas de simples gestes protoco-
laires, comme il tente de les présenter,
mais bien un mécanisme constitution-
nel rigoureux visant à garantir l’indé-
pendance des institutions face à toute
influence partisane ou électorale. Leur
objectif  principal est de protéger ces
institutions des dérives politiques et
d’assurer leur neutralité pour qu’elles
puissent remplir leur mission essen-
tielle en toute impartialité, à l’abri des
fluctuations politiques et partisanes.
Les nominations Royales reposent sur
des critères de compétence et d’exper-
tise, et non sur une logique de quotas

partisans que certains voudraient im-
poser.

Remettre en question le méca-
nisme des nominations Royales révèle
une ignorance des objectifs nobles qui
sous-tendent ce système : assurer la
neutralité, l’indépendance et la péren-
nité des institutions au-delà des cal-
culs politiques. Les nominations
Royales ne visent pas à satisfaire un
parti ou une faction politique en par-
ticulier, mais bien à protéger les insti-
tutions de l’État contre les
marchandages partisans et à garantir
leur efficacité au service de tous les
Marocains.

Il est évident que les déclarations
de Mohamed Oujar ne contribuent
pas à un débat public constructif, mais
alimentent plutôt une controverse in-
justifiée autour d’un mécanisme
constitutionnel solide qui représente
un pilier de la stabilité de l’Etat. Au
contraire, le débat devrait porter sur
la manière de renforcer le rôle de ces
institutions indépendantes et de les
protéger de toute influence extérieure,
afin de garantir leur contribution effi-
cace au développement, à la justice et
à la stabilité du pays.

La tendance à l’hégémonisme 
partisan sur la scène politique 
nationale : Une menace pour le 
pluralisme et la gouvernance

Les déclarations de Mohamed
Oujar reflètent une tendance du gou-
vernement à s’approprier les espaces
civils et institutionnels, en les transfor-
mant en outils partisans au service de
son agenda. Cela représente une me-
nace pour le pluralisme politique et
l’indépendance des institutions de gou-
vernance. Cette orientation accentue le
risque de fermeture du champ poli-
tique et consacre une forme de mono-
pole du parti unique, ce qui érode la
confiance populaire et met en péril la
stabilité du pays ainsi que l’avenir de la
démocratie.

Dans ce contexte, Oujar a suggéré
que les nominations au sein des insti-
tutions de l’Etat devraient être basées
sur les listes de la majorité gouverne-
mentale, ce qu’il considère comme une
garantie de représentativité politique.
Cependant, cette proposition contredit
explicitement l’esprit de la Constitution
marocaine, qui stipule l’indépendance
des nominations Royales de toute in-
fluence partisane. Cette indépendance
assure la continuité du travail institu-
tionnel en dehors des tensions poli-
tiques, protégeant ces institutions des
dérives partisanes, ce qui en fait un pi-
lier fondamental pour soutenir la stabi-
lité institutionnelle et servir l’intérêt
national.

La tentative de “purge idéologique” 
au sein des institutions de 
gouvernance : Une instrumentalisation 
au service d’intérêts partisans

Il ressort des propos de Mohamed
Oujar à la presse que la présence de
compétences de gauche à la tête des
institutions de gouvernance semble in-
compatible avec le projet libéral du
gouvernement. Pourtant, les nomina-

tions à ces institutions se fondent sur
des critères d’expertise et de compé-
tence, et non sur des appartenances
partisanes, reflétant ainsi la volonté
Royale d’assurer la neutralité et l’indé-
pendance de ces institutions face aux
tiraillements politiques, afin qu’elles
puissent se concentrer sur leurs mis-
sions avec efficacité et professionna-
lisme.

Le ministre, diplomate et homme
politique expérimenté a malheureuse-
ment démontré une compréhension
erronée du rôle des Conseils de gou-
vernement en les liant à la perfor-
mance du gouvernement. Il a proposé
d’adapter le calendrier de fonctionne-
ment de ces conseils à celui de la ma-
jorité parlementaire actuelle. Cette
position reflète une méconnaissance
de la nature même des Conseils de
gouvernement, conçus pour opérer
sur une temporalité distincte et indé-
pendante des cycles politiques des
gouvernements successifs.

Il semble ignorer que le rôle de ces
conseils consiste à garantir la conti-
nuité des grands projets nationaux et
des stratégies à long terme, sans être
influencés par les changements de
gouvernements ou leurs agendas poli-
tiques fluctuants. Cette indépendance
temporelle renforce la neutralité de ces
conseils et leur permet de se concen-
trer sur la réalisation des objectifs na-
tionaux communs, servant tous les
Marocains au-delà des considérations
partisanes. Politiser ces conseils va à
l’encontre de l’esprit de la Constitution
et affaiblit leur rôle en tant qu’institu-
tions essentielles pour le développe-
ment et la stabilité institutionnelle.

Cependant, les partis libéraux s’ef-
forcent d’intégrer les institutions de
l’Etat dans une logique de rente poli-
tique et d’intérêt personnel, ce qui
constitue une menace directe pour leur
rôle fondamental de garantes de l’inté-
rêt général et de promotion des valeurs
de transparence et de responsabilité.

Au lieu de s’aventurer dans cette
démarche non calculée, il aurait dû,
lors de son entretien avec la presse,
expliquer les échecs de son gouverne-
ment, notamment son incapacité à
mettre en œuvre les orientations
Royales, à engager un dialogue social
sérieux avec les acteurs professionnels
et sa propension à marginaliser  l’op-
position parlementaire, en particulier
l’Union socialiste des forces populaires
qui, à travers ses structures partisanes,
n’a cessé de souligner les défaillances
du gouvernement.

Il aurait dû également expliquer ce
que le gouvernement entend faire pour
répondre aux attentes nombreuses de
la population, les dysfonctionnements
qu’il compte pallier,  au lieu de conti-
nuer de se montrer condescendant et
indifférent aux difficultés auxquelles
les citoyens sont confrontés au quoti-
dien.  

Or, il a choisi une voie différente
en évitant ces questions cruciales, ce
qui n’a pas tardé à donner lieu à de
vives critiques. Celles-ci n’ont cessé
d’ailleurs de gagner en force au fur et
à mesure que les déboires des mem-
bres de l’actuel gouvernement se sont
multipliés : échecs dans la conduite de
plusieurs chantiers, déclarations fracas-

santes traduisant parfois leur mécon-
naissance des dossiers soumis à leur
appréciation, nominations à des postes
de responsabilité soulevant beaucoup
d’interrogations quant aux critères
ayant prévalu dans le choix de l’heu-
reuse ou de l’heureux candidat. C’est
justement ce que l’Union socialiste des
forces populaires n’a cessé de dénon-
cer. 

Hégémonisme et autoritarisme : 
Les critiques du premier 
secrétaire de l’USFP envers 
la majorité gouvernementale

Lors de ses déclarations devant les
membres du Conseil national de la
jeunesse socialiste, le Premier secré-
taire du parti, Driss Lachguar, a mis
en exergue la montée des comporte-
ments hégémoniques qui ont un im-
pact négatif  sur la scène nationale,
que ce soit aux niveaux constitution-
nel, législatif, politique ou social. Il a
appelé ceux qui mènent une cam-
pagne contre les Conseils de gouver-
nement à dépasser leur vision
partisane étroite et à faire preuve de
courage pour engager un dialogue
constitutionnel global visant à amen-
der la Constitution et à réexaminer le
principe de séparation des pouvoirs,
afin d’assurer un meilleur équilibre au
sein du système politique marocain et
de servir l’intérêt général du pays.

Il a également indiqué que la ques-
tion des nominations dans les
Conseils de gouvernement devrait
s’accompagner du courage de propo-
ser, par l’actuel gouvernement, un
projet de révision de la Constitution,
si cela fait partie de sa vision de la ré-
forme, loin des calculs partisans. La
majorité actuelle doit soit critiquer pu-
bliquement les propos d’un leader po-
litique appartenant à leurs rangs et le
rappeler à l’ordre, soit assumer que la
Constitution marocaine constitue un
obstacle à leur programme partisan.
Dans ce dernier cas, il leur incombe-
rait d’annoncer une révision explicite
des compétences des institutions
constitutionnelles selon une logique
de rente politique, désormais profon-
dément enracinée dans les pratiques
politiques, économiques et sociales
d’un gouvernement marqué par l’au-
toritarisme et l’hégémonisme, mena-
çant l’équilibre institutionnel et
affaiblissant la confiance des citoyens
dans le processus démocratique.

Par Mohamed Assouali
Membre de la Commission nationale

d’arbitrage et d’éthique de l’USFP
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Un ratage de plus, de trop, du cabinet Akhannouch 

La diaspora marocaine, une inestimable
richesse ignorée du gouvernement

“Absence de planification stra-
tégique et de projets structu-
rants,   défis bureaucratiques

persistants, manque de représentation
économique à l’international, environne-
ment économique à améliorer…». Tels
sont les constats d’un récent rapport in-
titulé «Un pilier national pour renforcer
le développement durable et un lien civi-
lisationnel entre le Maroc et le monde »,
de l’Observatoire du travail gouverne-
mental (OTRAGO).  Il s’agit d’une
énième critique majeure adressée au
gouvernement Akhannouch concernant
sa gestion du dossier des Marocains ré-
sidant à l'étranger (MRE). En effet, les
MRE continuent de faire face à de nom-
breux obstacles structurels et bureaucra-
tiques, qui s’ajoutent au  manque de
stratégies claires pour canaliser leurs in-
vestissements et à des démarches admi-
nistratives complexes. Sans oublier
l'absence de structures d'accompagne-
ment efficaces à l’étranger. Une situation
à charge contre l’Exécutif  qui alimente
un sentiment de frustration au sein de la
diaspora marocaine, qui se sent souvent
négligée et insuffisamment soutenue
dans ses initiatives de développement
pour le pays d'origine. 

Investissements

Ainsi, concernant les investissements
des MRE au Maroc, ledit rapport
constate « le manque de planification
stratégique et d’infrastructures adaptées
pour canaliser ces investissements vers
des secteurs clés comme les technologies,
l’industrie ou l’agriculture, et ce contrai-
rement à d’autres pays émergents qui dis-

posent de plateformes centralisées of-
frant des informations détaillées sur les
projets disponibles».  Selon le document
cité, «le Maroc ne possède pas encore
une «banque de projets» complète et ac-
tualisée. Cette lacune limite la visibilité
des opportunités d’investissement régio-
nales et sectorielles. En conséquence, de
nombreux investisseurs optent pour des
placements traditionnels, principalement
dans l’immobilier, un secteur perçu
comme plus stable, mais qui contribue
peu à la création d’emplois ou à l’inno-
vation».

Bureaucratie

« La bureaucratie marocaine constitue
un autre frein majeur à l’investissement
des MRE », indique la même source. Et
d’expliquer : « Les démarches adminis-
tratives, souvent jugées complexes et
chronophages, nécessitent une présence
physique au Maroc, ce qui représente un
obstacle majeur pour les investisseurs vi-
vant à l’étranger. Bien que des efforts no-
tables aient été entrepris pour digitaliser
certaines procédures, ces initiatives de-
meurent incomplètes et les infrastruc-
tures numériques existantes ne sont pas
encore adaptées aux besoins spécifiques
des MRE. Par exemple, la mise en place
d’un guichet unique digitalisé pourrait
simplifier les formalités administratives,
en permettant aux investisseurs de gérer
leurs projets à distance, réduisant ainsi les
délais et les coûts associés aux démarches
traditionnelles ». 

Représentation 

L’absence de structures dédiées dans
les pays d’accueil est un autre facteur li-
mitant l’engagement des MRE, ajoute
ledit rapport. Ce dernier met en évidence
«le déficit de bureaux de représentation
économique marocaine à l’étranger, ce
qui entrave la promotion des opportuni-
tés d’investissement au Maroc. Les ser-
vices consulaires, malgré leur nombre,
souffrent de ressources humaines et fi-
nancières insuffisantes. Leur capacité à
accompagner les investisseurs est limitée,
notamment dans les pays vastes où l’ac-
cès aux services peut s’avérer difficile.
Pour remédier à cette situation, le Maroc
pourrait renforcer ses représentations
économiques, en créant des bureaux
d’investissement au sein des consulats,
dotés de personnels spécialisés, capables
de conseiller et d’accompagner les MRE
dans leurs démarches ».

Environnement économique

Enfin, la perception d’un environne-
ment économique peu favorable décou-
rage de nombreux MRE. Le rapport de
l’Observatoire souligne « le manque
d’avantages fiscaux spécifiques, un fac-

teur crucial pour attirer les capitaux
étrangers. La transparence insuffisante
des procédures, combinée à des pra-
tiques de corruption dénoncées par cer-
tains investisseurs, renforce leur réticence
à investir dans le pays. Pour créer un cli-
mat de confiance, le gouvernement ma-
rocain devrait renforcer les mécanismes
de transparence et d’éthique dans les
transactions économiques. L’instauration
de garanties claires et de contrôles rigou-
reux, ainsi que la lutte contre la corrup-
tion, seraient des mesures essentielles
pour restaurer la crédibilité et attirer des
capitaux ».

Critique

Une évaluation critique qui s’inscrit
parfaitement dans la continuité de cri-
tiques similaires adressées par  les acteurs
associatifs MRE et les spécialistes de ce
dossier. Selon eux, la gestion gouverne-
mentale de ce dossier  révèle un manque
évident de volonté politique alors qu’il
s’agit d’une question qui revêt  des enjeux
économiques, sociaux et politiques ma-
jeurs pour le pays. «L'Exécutif  traite ce
sujet de manière provisoire, sans une vi-
sion stratégique claire», nous a affirmé
Hatim Louzzi, député de l’USFP dans
une précédente édition, en pointant du
doigt l’absence d’initiatives législatives si-
gnificatives ou de réformes concrètes
tout au long de ce mandat. Cette absence
d’action reflète, selon lui, le fait que les
problématiques liées aux MRE ne sont
pas considérées par le gouvernement
comme une priorité urgente.

Concernant la réforme tant attendue
du Conseil de la communauté marocaine
à l’étranger (CCME), les propositions
avancées par divers partis politiques, à
leur tête le Groupe socialiste à la Cham-
bre des représentants, sont restées sans
suite. Louzzi déplore que l'Exécutif  n’ait
pas jugé utile de les examiner sérieuse-
ment ou de les intégrer dans une poli-

tique cohérente. Le même constat s'ap-
plique aux initiatives du Groupe istiqla-
lien de l'unité et de l'égalitarisme. Son
président, Nourdin Moudian, a confirmé
que la proposition de loivisant à restruc-
turer et dynamiser la gestion des affaires
des MRE n'a pas abouti, ce qui illustre
un manque de réactivité gouvernemen-
tale sur ce sujet sensible.

Inertie 

L'inertie gouvernementale est parti-
culièrement flagrante lorsqu'on examine
le traitement réservé aux recommanda-
tions issues de la Mission exploratoire
temporaire sur la situation et les services
fournis par les consulats marocains à
l’étranger. Deux ans après l’élaboration
et la présentation de ce rapport, malgré
des discussions approfondies au sein de
la Commission des affaires étrangères, de
la défense nationale, des affaires isla-
miques et des MRE, et en dépit de la pré-
sence du ministre des Affaires étrangères,
aucune mesure concrète n’a été mise en
œuvre. Cette inaction symbolise, selon
Hatim Louzzi, un désintérêt persistant et
une incapacité du gouvernement à ré-
pondre efficacement aux attentes de la
diaspora marocaine, pourtant essentielle
au développement national.

Ce constat soulève une question cen-
trale: comment un enjeu aussi straté-
gique pour l’économie nationale peut-il
rester aussi marginalisé dans les poli-
tiques publiques ? La diaspora maro-
caine, avec ses ressources économiques
et son potentiel d'investissement, mérite
une approche plus structurée et une re-
connaissance accrue de son rôle dans le
développement du pays. L’absence de vi-
sion et de mesures concrètes risque non
seulement de perpétuer la marginalisa-
tion des MRE, mais aussi de compro-
mettre des opportunités économiques
précieuses pour le Maroc.

Hassan Bentaleb 

“L'Exécutif traite 
du sujet de manière
aléatoire, sans une 
vision stratégique
claire”, tel qu’affirmé
par le député USFP,
Hatim Louzzi

“
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Barbara Leaf, Secrétaire d’Etat adjointe américaine aux Affaires du Proche-Orient

Les Etats-Unis apprécient le soutien constant et précieux de SM le Roi et le rôle clé dans 
le renforcement de la stabilité, de la sécurité et du développement dans la région et en Afrique
Les Etats-Unis apprécient

le soutien "constant et
précieux de Sa Majesté le

Roi Mohammed VI" en rapport
avec les questions d'intérêt com-
mun, soulignant que cet appui
"joue un rôle clé dans le renfor-
cement de la stabilité, de la sécu-
rité et du développement tant
dans la région qu'en Afrique", a
indiqué, vendredi à Rabat, la Se-
crétaire d’Etat adjointe améri-
caine aux Affaires du
Proche-Orient, Barbara Leaf.

"Les États-Unis apprécient

la voix cruciale du Maroc dans la
promotion d'un Moyen-Orient
plus pacifique et plus sûr, ainsi
que le leadership du Royaume
répondant aux besoins humani-
taires à Gaza", a ajouté Mme
Leaf, lors d’un point de presse à
l'issue de ses entretiens avec le
ministre des Affaires étrangères,
de la Coopération africaine et
des Marocains résidant à l'étran-
ger, Nasser Bourita, notant que
l'engagement de longue date du
Maroc en faveur de la coexis-
tence demeure un exemple im-

portant dans ce contexte.
Mme Leaf  a relevé que cette

réunion s'inscrit dans le cadre de
la coordination et de la coopéra-
tion étroites entre les deux pays
sur les priorités régionales et
mondiales. "Le Maroc est l'un de
nos alliés les plus proches et les
plus anciens", a-t-elle poursuivi,
précisant que ses entretiens avec
M. Bourita ont été l'occasion
d'échanger sur les moyens d'ap-
profondir les relations bilatérales
entre le Royaume et les États-
Unis.

Le ministre des Affaires étrangères, de la
Coopération africaine et des Marocains ré-
sidant à l'étranger, Nasser Bourita, s'est en-

tretenu, vendredi à Rabat, avec le
Haut-Commissaire des Nations unies aux droits
de l'Homme, Volker Türk.

Lors de cette entrevue, M. Bourita et le respon-
sable onusien ont examiné plusieurs questions d'in-
térêt commun portant notamment sur la
promotion et protection des droits de l'Homme. 

M. Türk prend part à la retraite du Conseil des
Droits de l'Homme des Nations unies, qui se tient
les 21 et 22 courant à l’initiative de la Présidence
marocaine du CDH.

Cette réunion, qui se veut un conclave de ré-

flexion et d’échange sur l’état et le devenir du
Conseil, a pour objectif  de débattre des principaux
défis et enjeux auxquels la communauté internatio-
nale est confrontée dans les domaines de la pro-
motion et de la protection des droits de l’Homme,
et d’explorer les voies de la réforme du CDH, or-
gane central de l’ONU dans le domaine des droits
de l’Homme.

Cette retraite connait la participation d’ambas-
sadeurs représentants permanents des États mem-
bres du CDH, des coordonnateurs des groupes
régionaux et politiques des Nations unies, de la
Présidente du Comité de coordination des procé-
dures spéciales et des ONGs parties prenantes des
travaux du CDH.

Nasser Bourita s'entretient avec le Haut-Commissaire
des Nations unies aux droits de l'Homme

Omar Zniber : La Retraite du CDH témoigne de l'engagement du Maroc
dans la diplomatie multilatérale pour la promotion des droits de l'Homme 

La Retraite du Conseil des droits de
l'homme de l'ONU (CDH) est une
étape essentielle qui témoigne de

l'engagement du Maroc dans la diplomatie
multilatérale, qui se veut une diplomatie
responsable, active et tournée vers l'avenir
pour la promotion des droits de l'Homme,
a affirmé, vendredi à Rabat, le président

du Conseil, l’ambassadeur Omar Zniber.
Dans une déclaration à la presse, en

marge de la Retraite du CDH qui se tient
les 21 et 22 courant, M. Zniber a souligné
que cette retraite est un point marquant
qui reflète la considération dont jouit le
Maroc, qui a mis en place une politique vi-
sionnaire dans le domaine des droits de
l'Homme, telle que voulue par Sa Majesté
le Roi Mohammed VI.

Dans ce sens, il a précisé que les ré-
formes menées au Royaume, qui ont
donné leurs fruits, sont un exemple à sui-
vre, mettant l'accent sur la contribution
agissante du Maroc à tous les processus
inhérents aux questions des droits de
l'Homme dans leur globalité à l’échelle in-
ternationale.

"Le haut-commissaire aux droits de
l'Homme, également présent ici, en tant
que premier responsable des questions des
droits de l'Homme au niveau onusien, n'a
pas manqué de féliciter le Maroc pour
cette implication forte au sein de la com-

munauté internationale et au sein des Na-
tions unies" pour la promotion et la pro-
tection des droits de l'Homme, a-t-il dit.
Rappelant que cette Retraite s'intéresse à
des aspects fondamentaux de l'action et
des missions du CDH, M. Zniber a indi-
qué que l'objectif  est de faire du Conseil
"un organe adapté aux réalités du monde
telles qu'elles sont aujourd'hui, un organe
qui peut s'acquitter de sa tâche, celle de
promouvoir le respect des droits de
l'Homme".

Et d'ajouter que les initiatives qui ont
été prises cette année par la présidence
marocaine du CDH ont été nombreuses
et variées, ayant suscité des discussions ex-
trêmement importantes et des débats
fructueux sur des sujets tels que l'impact
des changements climatiques, la sécurité
sanitaire, les nouvelles technologies, l'in-
telligence artificielle et l'égalité des genres.
"Nous espérons donc à travers cette re-
traite aller de l'avant et faire du bilan de la
présidence marocaine du Conseil des

droits de l'Homme, un bilan très élo-
quent", a ajouté M. Zniber.

La retraite du Conseil des Droits de
l'Homme des Nations unies, qui se tient à
l’initiative de la Présidence marocaine du
CDH, se veut un conclave de réflexion et
d’échange sur l’état et le devenir du
Conseil.

Cette réunion a pour objectif  de dé-
battre des principaux défis et enjeux aux-
quels la communauté internationale est
confrontée dans les domaines de la pro-
motion et de la protection des droits de
l’Homme, et d’explorer les voies de la ré-
forme du CDH, organe central de l’ONU
dans le domaine des droits de l’Homme.

Cette retraite connait la participation
d’ambassadeurs représentants permanents
des États membres du CDH, des coor-
donnateurs des groupes régionaux et po-
litiques des Nations unies, de la Présidente
du Comité de coordination des procé-
dures spéciales et des ONGs parties pre-
nantes des travaux du CDH. 
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Harry James Richer : Le soutien du Royaume-Uni à la souveraineté
du Maroc sur le Sahara, un impératif stratégique 
Le soutien du Royaume-Uni à la

souveraineté du Maroc sur le Sa-
hara « est devenu aujourd’hui un

impératif  stratégique », a estimé vendredi
l’analyste britannique Harry James Richer.
« Soutenir la souveraineté du Maroc sur
le Sahara n’est plus un simple geste diplo-
matique, c’est aujourd’hui un impératif
stratégique », a écrit M. Richer dans un
article publié sur « Comment Central »,
une plateforme non-partisane.  

Dans son article, M. Richer, qui avait
servi comme conseiller auprès de plu-
sieurs parlementaires britanniques, a énu-
méré les avantages concrets que le
soutien britannique à la souveraineté du
Maroc sur ses provinces du sud pourrait
procurer au Royaume-Uni et à ses intérêts
stratégiques en particulier dans une
conjoncture marquée par une intensifica-
tion des tensions géopolitiques dans la ré-
gion du Moyen-Orient et d’Afrique du
Nord.  

Le Royaume-Uni ne peut pas rester à
l’écart de la dynamique que connait le
dossier du Sahara marocain avec le sou-
tien exprimé à la souveraineté du Maroc
sur l’intégralité de son territoire, y com-
pris le Sahara, par les alliés du Royaume-
Uni dont les Etats-Unis, la France et
l’Allemagne.  L’analyste relève qu’avec
l’entrée en fonction au Royaume-Uni

d’un nouveau gouvernement travailliste
suite aux élections législatives de juillet
dernier, Londres « dispose d’une oppor-
tunité pour recalibrer les objectifs de sa
politique étrangères ».  

Dans ce nouveau contexte, le
Royaume-Uni est plus que jamais appelé
à « considérer sérieusement » sa position
au sujet du Sahara marocain, indique-t-il.
Revenant sur la récente visite d’État ef-
fectuée dans le Royaume par le président
français, Emmanuel Macron, l’analyste
britannique souligne que M. Macron a
saisi l’occasion de cette visite pour réité-
rer le soutien de la France à la souverai-
neté du Maroc sur le Sahara.  Cette visite
a démontré comment un soutien britan-
nique à la souveraineté du Maroc pourrait
servir de passerelle stratégique entre le
Royaume-Uni et toute la région d’Afrique
du Nord, indique M. Richer, ajoutant que
le soutien britannique à la souveraineté
du Maroc sur le Sahara serait aussi la voie
la mieux indiquée à suivre pour le nou-
veau gouvernement travailliste qui est en
train de mettre en œuvre des plans pour
redynamiser la croissance de l’économie
britannique.  

La région du Sahara où le Maroc a
réalisé d’importants investissements no-
tamment dans les domaines des infra-
structures et des énergies renouvelables,

dispose d’un grand potentiel pour attirer
un grand nombre d’investissements bri-
tanniques, dynamiser le commerce britan-
nique et appuyer les objectifs de politique
étrangère du Royaume-Uni après le
Brexit, estime l’auteur de l’analyse.  M. Ri-
cher s’est, d’autre part, attardé sur le rôle
de stabilisateur que joue le Maroc dans la
région sahélo-saharienne, soulignant que
la gouvernance du Maroc dans son Sa-
hara est vitale pour le renforcement de la

sécurité dans toute la région, avec notam-
ment une réduction des flux de l’immi-
gration clandestine vers l’Europe et une
lutte plus efficace contre les menaces du
terrorisme.  L’analyste estime qu’il est
temp pour le Royaume-Uni d’évoluer
vers une position plus active de soutien à
la souveraineté du Maroc sur le Sahara
afin de mieux servir ses intérêts notam-
ment en matière de commerce et d’objec-
tifs de politique étrangère.

Kobenan Kouassi Adjoumani, ministre d’État, ministre de l’Agriculture, 
du Développement rural et de la Production vivrière de la Côte d'Ivoire

Le Maroc, partenaire stratégique pour 
la souveraineté alimentaire de l’Afrique 

Le Maroc est un partenaire straté-
gique pour la souveraineté alimen-
taire de l’Afrique, a affirmé,

vendredi à Casablanca, le ministre d’État,
ministre de l’Agriculture, du Développe-
ment rural et de la Production vivrière de
la Côte d'Ivoire, Kobenan Kouassi Ad-
joumani.  S'exprimant lors d'une journée
culturelle organisée dans le cadre de la 6e

édition du China Trade Week et du Africa
Food Show, M. Adjoumani a souligné
l'exemplarité du Maroc dans la gestion
durable des ressources agricoles et son
impact sur les politiques alimentaires du
continent. Il a également indiqué que le
Maroc se distingue par sa capacité à sur-
monter des défis structurels tels que la sé-
cheresse, en développant des solutions

innovantes telles que l’irrigation goutte-
à-goutte et la collecte systématique des
eaux pluviales.

"Le Maroc a démontré qu’une gestion
intelligente des ressources naturelles peut
transformer les contraintes climatiques
en opportunités", a-t-il soutenu, notant
que ce modèle devrait inspirer d'autres
pays africains.

Le ministre a, en outre, mis l'accent
sur l’importance des collaborations Sud-
Sud pour renforcer la souveraineté ali-
mentaire en Afrique, saluant le rôle du
Royaume dans la création de plate-
formes d’échanges agricoles et son en-
gagement dans la transformation des
produits locaux.  "En collaborant étroi-
tement avec des pays comme le Maroc,
nous avons la capacité non seulement de
nourrir nos populations, mais également
de générer de la valeur ajoutée grâce à la
transformation", a-t-il dit, ajoutant que
la vision marocaine en matière agricole
s’inscrit parfaitement dans les priorités
africaines.  Et de poursuivre : "Le Maroc
ne se contente pas d’être un modèle, il
partage également ses savoir-faire et ses
technologies, notamment dans des do-
maines tels que les semences adaptées

aux changements climatiques et les in-
frastructures agricoles modernes".

De son côté, David Wang, président
de MIE Groups, organisateur du China
Trade Week, a salué la position straté-
gique du Maroc en tant que plateforme
incontournable pour connecter les entre-
prises africaines aux marchés internatio-
naux. Et de préciser que le Royaume se
trouve "au cœur de notre stratégie pour
connecter les entreprises africaines et
asiatiques dans le cadre de l’initiative Belt
and Road".

M. Wang a, par la même occasion, an-
noncé que le prochain Africa Food Show
se tiendra en Côte d’Ivoire, exprimant sa
conviction en la complémentarité entre le
Maroc et la Côte d’Ivoire pour transfor-
mer le secteur agricole en Afrique.

Organisé sur trois jours, cet événe-
ment a été couronné par la signature d’un
protocole d’accord (MoU) entre MIE
Groups et le ministère ivoirien de l’Agri-
culture, portant sur l’organisation de
l’Africa Food Show à Abidjan en 2025.
Cet accord ambitionne de positionner la
Côte d’Ivoire comme un hub agricole ré-
gional et de renforcer les échanges com-
merciaux intra-africains.

Page 6 le 25 novembre 2024.qxp_Mise en page 1  24/11/2024  11:49  Page1



7

Le thème "Prise en charge de
la schizophrénie au Maroc :
état des lieux et perspectives"

a été au centre d’un colloque natio-
nal organisé samedi à la Faculté de
Médecine et de Pharmacie de Casa-
blanca, avec la participation de mé-
decins, spécialistes et acteurs du
secteur de la santé. 

Cette rencontre a offert l’occa-
sion de mettre en lumière les contri-
butions des stratégies nationales
dans le domaine de la santé mentale
et les défis à relever pour garantir
une prise en charge efficace des per-
sonnes atteintes de troubles psy-
chiques. 

À cet égard, le président de la
Fédération Nationale pour la Santé
Mentale (FNSM), Hachem Tyal, a
souligné que l’organisation de cette
rencontre vise à enrichir le débat au-
tour des défis auxquels font face les
patients atteints de schizophrénie et
leurs familles, en insistant sur le fait
que cette maladie complexe pose
des défis à la fois médicaux, sociaux
et humains. 

Mettant en avant l’importance
d’un diagnostic précoce dans le trai-
tement des maladies mentales et
psychiques, M. Tyal a évoqué le coût
élevé des traitements, qui constitue
l’un des obstacles majeurs à l’accès
des patients aux soins. 

Il a également plaidé pour la
mise en place de centres spécialisés
dans le traitement de ce type de pa-
thologies, ajoutant que le traite-
ment des maladies mentales,
notamment la schizophrénie, ne se
limite pas uniquement à soigner le
patient, mais implique également
de sensibiliser et de former les fa-
milles afin qu’elles puissent jouer
un rôle actif  dans l’accompagne-
ment. 

M. Tyal a insisté sur la nécessité
d’intégrer les familles dans la prise
en charge des patients et de les
transformer en acteurs clés, tout en
saluant le rôle des associations de
parents et d’amis des patients, qui
offrent un soutien essentiel aux ma-
lades et à leurs proches. 

Il a également indiqué que ce
colloque national a réuni des ex-
perts, des familles de patients, des
anciens malades ayant repris une vie
normale après leur rétablissement,
ainsi que des représentants d’asso-
ciations de la société civile et des dé-
cideurs, afin de discuter de l’état
actuel des traitements psychiatriques
et d’identifier des pistes concrètes
pour les améliorer. 

Le président de la FNSM a éga-
lement souligné l’importance de
créer un observatoire de la santé
mentale pour collecter et suivre les

données liées aux maladies psy-
chiques. 

Il a appelé à inclure les bénéfi-
ciaires des services psychiatriques
parmi les priorités en matière de
couverture médicale universelle, in-
sistant sur l’importance de garantir
l’égalité entre hommes et femmes
en termes de droits à la santé men-
tale, d’accès aux soins et à la réhabi-
litation. 

En outre, il a mis en avant la né-
cessité de développer et d’organiser
des moyens de transport médical
psychiatrique et a exhorté les diffé-
rents acteurs, intervenants et déci-
deurs politiques à intégrer de

manière systématique leur vision de
la santé mentale dans leurs pro-
grammes d’action. 

À cette occasion, un documen-
taire intitulé "Quand la souffrance
devient quotidienne" a été projeté,
produit par l'Association Afak pour
la santé mentale, afin de mettre en
lumière le quotidien des personnes
atteintes de troubles psychiques. 

Des témoignages émouvants
d’anciens patients atteints de schizo-
phrénie ont également été partagés,
relatant leur parcours de souffrance
durant le traitement, mais aussi leur
succès dans le dépassement de cette
épreuve.
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Un colloque national met en lumière le quotidien
des personnes atteintes de schizophrénie
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Moez Doraid, directeur régional d'ONU Femmes dans les États arabes

Le Maroc, un phare d'espoir et de progrès dans 
la région arabe en matière d'égalité et de parité 

Les pas franchis par le Maroc en ma-
tière d'égalité et de parité en font
"un phare d'espoir et de progrès

dans la région arabe", a déclaré, vendredi
à Rabat, le directeur régional d'ONU
Femmes dans les États arabes, Moez Do-
raid. "La hausse de la représentativité des
femmes au parlement de 20,5 % à 24,3 %
après les élections de 2021 est en soi un
acquis remarquable et digne d'intérêt, réa-
lisé grâce à l'adoption du système du quota
et à la ferme volonté du Royaume du

Maroc de placer la voix des femmes au
cœur des priorités nationales", a déclaré le
responsable de l'ONU à l'occasion du pre-
mier forum parlementaire annuel sur l'éga-
lité et la parité, organisé par la Chambre
des représentants sous le Haut patronage
de Sa Majesté le Roi Mohammed VI.

"Le Royaume du Maroc est désormais
un modèle dans le monde entier", a souli-
gné M. Doraid, ajoutant que "le rapport
sur le genre accompagnant le projet de loi
de finances est une manifestation de l'en-
gagement du pays qui soutient l'autono-
misation des législateurs et de la société
civile pour promouvoir l'égalité dans les
politiques financières et assurer que les
ressources sont allouées pour la promo-
tion des femmes dans tous les secteurs".

La généralisation des mesures visant la
consécration de l'égalité de genre dans les
politiques publiques "ouvrira la voie à un
développement inclusif  et à la création
d'emplois durables et décents pour les
femmes", a-t-il ajouté, appelant à appro-
fondir la coopération avec la Commission
des finances et du développement écono-
mique de la Chambre des représentants et
à renforcer l'intégration des dimensions de
genre dans le suivi et l'évaluation des fi-
nances publiques.

Dans ce contexte, le directeur régional
d'ONU Femmes a souligné que le Parle-
ment marocain a franchi d'importants pas
dans l'harmonisation des textes législatifs
avec les engagements internationaux du
Royaume en matière de droits des
femmes, se félicitant du partenariat entre
le Parlement marocain et ONU Femmes
depuis la création de cette dernière.

Il a également exprimé la fierté d'ONU
Femmes d'être un partenaire du Parlement
marocain dans cette démarche, précisant
que "les avancées réalisées sur le terrain,
telles que l'adoption et la mise en œuvre
de divers textes juridiques, notamment la
loi organique 130.13 relative à la loi de fi-
nances, le Code électoral et la loi 103.13
sur la lutte contre les violences faites aux
femmes, illustrent l'importance des réali-
sations accomplies lorsque des valeurs
partagées, des efforts collaboratifs et une
volonté politique convergent".

M. Doraid a indiqué que l'engagement
de l'institution législative marocaine "ne se
limite pas à faire entendre la voix des
femmes dans le processus de prise de dé-
cision politique, mais renforce également
un dialogue crucial sur les réformes légis-
latives, ouvrant la voie à l’adoption de
textes législatifs et de politiques plus inclu-

sives visant à autonomiser les femmes et
à soutenir leurs droits".

Ce Forum s'inscrit dans le cadre de la
stratégie de la Chambre des représentants
pour la mise en œuvre des Hautes orien-
tations Royales et des dispositions consti-
tutionnelles et légales relatives à la
promotion des droits des femmes, et dans
le cadre de l'engagement de la Chambre et
de l’ensemble de ses composantes dans
l'effort national visant à promouvoir les
droits des femmes. Il vise à institutionna-
liser le débat parlementaire sur l'égalité et
la parité, à encourager le dialogue public
entre le Parlement et toutes les parties
concernées. De même, ce conclave a pour
objectifs de passer en revue les acquis et
les défis du Royaume en matière d'égalité
et de parité, et de proposer des pistes de
travail parlementaire permettant d'accélé-
rer la cadence pour atteindre l'égalité entre
les sexes au Maroc

Le Forum met en lumière les expé-
riences comparées et les meilleures pra-
tiques en matière d'égalité et de parité, à
travers deux principaux axes portant sur
"L'autonomisation des femmes et le renfor-
cement de leur participation à la vie pu-
blique" et "Les politiques publiques sociales:
l'égalité et la parité comme objectifs". 
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"Crise de la faim" au Soudan

Le chef d'une ONG fustige la communauté internationale
Le Soudan, dévasté par la guerre, est victime

de "la plus grande crise humanitaire de la pla-
nète", a affirmé samedi à l'AFP Jan Egeland,

directeur du Norwegian Refugee Council (NRC),
fustigeant l'indifférence de la communauté interna-
tionale. 

Depuis avril 2023, une guerre oppose l'armée
soudanaise aux paramilitaires des Forces de soutien
rapide (FSR). Elle a fait des dizaines de milliers de
morts et contraint plus de 11 millions de personnes
à fuir. Selon l'ONU, 26 millions de personnes souf-
frent de faim aiguë. "C'est la plus grande crise hu-
manitaire de la planète, la plus grande crise de la
faim, la plus grande crise du déplacement (...) et le
monde s'en désintéresse", déplore M. Egeland dans
un entretien depuis le Tchad voisin, après une visite
au Soudan cette semaine. "J'ai rencontré des
femmes qui survivent à peine, mangeant un repas
de feuilles bouillies par jour", témoigne-t-il. 

Son ONG estime qu'environ 1,5 million de
personnes sont "au bord de la famine". "Alors que
nous luttons pour suivre le rythme, nos ressources

actuelles ne font que retarder les morts au lieu de
les prévenir." Il y a deux décennies, des accusations
de génocide avaient attiré l'attention du monde sur
la vaste région du Darfour (ouest), où le gouverne-
ment de Khartoum avait mobilisé des milices tri-
bales arabes contre des minorités non arabes
soupçonnées de soutenir une rébellion. Les FSR
sont les héritières de ces milices. "Il est incroyable
qu'on porte aujourd'hui beaucoup moins d'atten-
tion à la crise du Soudan qu'il y a 20 ans pour le
Darfour, alors que cette crise était bien moins
grave", regrette le chef du NRC. 

Selon lui, les guerres à Gaza et au Liban, ainsi
celle entre la Russie et l'Ukraine, ont éclipsé le conflit
soudanais. M. Egeland note un changement dans
l'"humeur internationale", loin des campagnes mé-
diatisées par des célébrités comme l'acteur améri-
cain George Clooney au Darfour dans les années
2000. Il déplore "un regard davantage tourné vers
l'intérieur", avec des dirigeants occidentaux
contraints de "mettre leur nation en premier, moi
d'abord, et non l'humanité d'abord". 

Selon lui, ces dirigeants "ayant une vision à
court terme" devront faire face à des vagues de ré-
fugiés et de migrants. Au Tchad, M. Egeland a ren-
contré des jeunes ayant survécu au nettoyage
ethnique au Darfour et voulant entreprendre la pé-
rilleuse traversée de la Méditerranée vers l'Eu-
rope. Au Soudan, une personne sur cinq a été
déplacée par cette guerre ou des conflits antérieurs,
selon l'ONU. 

La plupart des déplacés se trouvent au Darfour,
où, selon M. Egeland, la situation est "horrible et
ne cesse d'empirer". El-Fasher, capitale de l'Etat du
Nord-Darfour, est assiégée par les FSR depuis des
mois, paralysant les opérations d'aide et plongeant
le camp de déplacés de Zamzam dans la
famine. Même les zones épargnées "sont à bout".
Dans l'est du pays contrôlé par l'armée, les camps,
écoles et autres bâtiments publics sont remplis de
déplacés livrés à eux-mêmes. M. Egeland s'est
rendu en périphérie de Port-Soudan, la ville de la
mer Rouge où sont établis le gouvernement sou-
tenu par l'armée --les FSR contrôlant la capitale

Khartoum-- ainsi que les agences onusiennes. 
Là, il a dit avoir visité une école abritant plus de

3.700 personnes déplacées où les mères n'étaient
pas en mesure de nourrir leurs enfants. Selon
l'ONU, les deux camps utilisent la faim comme
arme de guerre. Les autorités bloquent régulière-
ment l'accès des travailleurs humanitaires en multi-
pliant les obstacles bureaucratiques, tandis que les
paramilitaires les ont menacés ou attaqués. "Chaque
retard, chaque camion bloqué, chaque autorisation
retardée est une condamnation à mort pour les fa-
milles qui ne peuvent attendre un jour de plus pour
obtenir de la nourriture, de l'eau et un abri". 

Malgré les obstacles, "il est possible d'atteindre
tous les coins du Soudan", souligne encore le chef
du NRC, appelant à une augmentation des finan-
cements et à plus de "courage" de la part des
ONG. "Les parties prenantes des conflits se spé-
cialisent dans l'art de nous faire peur et nous, dans
celui de céder à la peur", lance-t-il, exhortant
l'ONU et d'autres agences à "être plus fermes et
exiger l'accès". 

Au coeur de Beyrouth, une frappe 
israélienne a terrorisé les habitants 

Quand il a été réveillé en sursaut
par la frappe israélienne qui a
visé, tôt samedi, le quartier popu-
laire de Basta à Beyrouth, Samir

a cru que son propre immeuble était visé. "On
dormait et soudain, on a entendu trois ou qua-
tre missiles. La frappe était tellement puissante
que j'ai cru que le bâtiment allait s'effondrer
sur nous", a ajouté cet homme de 60 ans, qui
a refusé de donner son nom de famille. "J'ai
senti comme si c'était mon immeuble qui était
visé", raconte Samir, qui habite en face du site
de la frappe qui a fait au moins 20 morts et 66
blessés, selon les autorités libanaises. 

Il s'est enfui en pleine nuit, avec sa femme

et ses deux enfants. "Nous avons vu deux
morts qui gisaient par terre, les enfants ont
commencé à pleurer et leur mère encore plus",
poursuit-il. Les habitants de quartiers plus éloi-
gnés de la capitale, relativement épargnée par
les frappes israéliennes qui s'acharnent surtout
sur la banlieue sud, bastion du Hezbollah pro-
iranien, ont été réveillés en sursaut par les ex-
plosions. Samedi matin dans le quartier de
Basta, une odeur âcre de poudre imprègne l'air,
se mêlant à la poussière soulevée par les pelle-
teuses et les secouristes qui fouillent les dé-
combres, au milieu d'un paysage de
désolation. 

La frappe a rasé un immeuble dans une

ruelle densément peuplée, laissant un profond
cratère, et tout autour des amas de pierre et de
ferraille, des bâtiments éventrés et des fenêtres
soufflées. L'Agence nationale d'information
(Ani) a indiqué que le raid a été mené par des
"bombes perforantes" conçues pour détruire
les fortifications. 

L'armée libanaise bloque l'accès au site,
alors que des habitants s'approchent pour de-
mander des nouvelles. Des militants du Hez-
bollah sans armes surveillent le secteur. Une
source de sécurité libanaise a affirmé qu'un
"haut responsable du Hezbollah était visé" par
le raid --sans pouvoir dire s'il avait péri-- mais
un député du Hezbollah, Amin Cherri, a dé-

menti qu'un dirigeant du mouvement ait été
ciblé à Basta. 

"C'est la première fois que je me réveille
en hurlant de terreur", déclare à l'AFP Salah,
un habitant de Basta, âgé de 35 ans. "Je ne sais
pas comment exprimer la peur que j'ai ressen-
tie", ajoute Salah, un père de deux enfants qui
s'est précipité dehors lui aussi alors qu'il faisait
encore nuit. Le même quartier a déjà été la
cible d'une frappe une première fois le 10 oc-
tobre, qui visait le chef  de l'appareil sécuritaire
du Hezbollah, Wafic Safa. 

Ce dernier a survécu, selon une source sé-
curitaire, mais la frappe et une autre sur le
quartier voisin de Noueiri avaient fait au total
22 morts et 117 blessés. Depuis une semaine,
quatre frappes ont visé le coeur de Beyrouth,
alors que les raids sur la banlieue sud, désertée
par la plus grande partie de ses habitants, s'in-
tensifient. Samedi matin, de nouveaux raids
ont visé la banlieue sud, après des appels de
l'armée israélienne, postés sur les réseaux so-
ciaux, à évacuer. La frappe sur Basta n'a par
contre pas été précédée par un appel à éva-
cuer. 

Après un an de violences transfrontalières,
Israël mène depuis le 23 septembre une cam-
pagne de frappes intensives visant notamment
la banlieue sud, le sud et l'est du Liban. Depuis
le 8 octobre 2023, plus de 3.670 personnes ont
été tuées au Liban, selon le ministère de la
Santé, la plupart depuis le 23
septembre. Comme d'autres quartiers popu-
laires de Beyrouth, Basta accueille depuis le
début de l'escalade des déplacés des zones vio-
lemment bombardées. Samir a décidé de rega-
gner son appartement, endommagé par la
frappe de samedi. "Où est-ce que je pourrais
aller?", demande-t-il." 

Tous mes proches et mes frères et soeurs
ont été déplacés de la banlieue sud et du sud
du Liban". 
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Scott Bessent, 62 ans, a été choisi
par Donald Trump comme se-
crétaire au Trésor, équivalent du
ministre de l'Economie et des

Finances. Ce fondateur d'un fonds d'in-
vestissement a déjà détaillé son pro-
gramme, qui va commencer par des
dérégulations et réformes fiscales. 

Proche de Donald Trump, il n'a pas
attendu longtemps pour étaler les prio-
rités économiques de la nouvelle admi-
nistration. Dès le 10 novembre, le
fondateur du fonds d'investissement
Key Square Capital Management s'est
fendu d'une tribune dans le Wall Street
Journal, quatre jours seulement après
l'élection de Donald Trump, et avant
même d'avoir été nommé au gouverne-
ment. 

"Déréglementation et réforme fis-
cale" seront des sujets "essentiels pour
relancer le moteur de la croissance amé-
ricaine, réduire les pressions inflation-
nistes et le fardeau de la dette", selon le
financier originaire de Caroline du Sud. 

En tête de son programme: prolon-
ger les baisses d'impôts du premier

mandat de Donald Trump, "se débarras-
ser de ces politiques vertes qui ont
échoué" et "ajuster le déficit budgé-
taire", a-t-il dit le même jour, invité du
Roger Stone Show. 

L'inflation et plus largement l'écono-
mie avaient figuré parmi les principaux
axes de la campagne électorale de Do-
nald Trump, et ont largement contribué
à son retour à la Maison Blanche. Scott
Bessent, ami du frère défunt du prési-
dent élu, connaît la famille Trump de-
puis 30 ans. Donald Trump l'a
récemment décrit comme "l'un des plus
grands analystes de Wall Street". 

Il a investi 3 millions de dollars dans
la campagne du républicain, rapporte
Forbes. "J'étais à fond pour le président
Trump. J'étais l'un des rares à Wall Street
à le soutenir", a-t-il déclaré au Roger
Stone Show. "Être dans le cabinet de
Donald Trump (...) est un travail facile",
qui "ne consiste pas à proposer de nou-
velles politiques", mais "à faire ce que
Donald Trump veut que vous fassiez",
avait-il encore déclaré. 

Il avait qualifié le républicain de

"très sophistiqué en matière de poli-
tique économique" par rapport à Ka-
mala Harris, une "analphabète
économique", selon lui, a-t-il récem-
ment dit à Forbes. 

Diplômé de la prestigieuse université
Yale en 1984, c'est pourtant auprès du
financier démocrate George Soros que
Scott Bessent a passé une importante
partie de sa carrière, entre 1991 et 2000,
puis de 2011 à 2015, comme directeur
des investissements pour Soros Fund
Management, selon le magazine
Forbes. En 2015, il a levé suffisamment
d'argent, dont 2 milliards de dollars au-
près de George Soros, pour créer son
propre fonds d'investissement. Les deux
hommes ne se sont pas parlé depuis
"des années", selon le Wall Street Jour-
nal, qui souligne encore que Scott Bes-
sent fut autrefois un soutien du
démocrate Al Gore. 

Scott Bessent est aussi l'architecte
d'un plan destiné à affaiblir l'indépen-
dance de la banque centrale américaine,
la Fed, comme le veut Donald Trump,
avec le scénario d'un "shadow presi-

dent" (président fantôme) de la Fed, qui
retirerait toute influence à l'actuel res-
ponsable de l'institution. Il deviendrait,
si sa nomination est approuvée par le
Sénat, le premier ministre ouvertement
gay d'un gouvernement républicain, re-
lève Forbes. 

En 2015, dans le magazine des an-
ciens diplômés de Yale, il s'était confié
sur sa situation personnelle, quelques
années après avoir épousé son mari, et
alors que leurs deux enfants étaient très
jeunes. "Si vous m'aviez dit en 1984,
lorsque nous avons obtenu notre di-
plôme et que les gens mouraient du
sida, que 30 ans plus tard, je serais léga-
lement marié et que nous aurions eu
deux enfants par mère porteuse, je ne
vous aurais pas cru", avait-il dit. 

Scott Bessent et son époux ont tout
récemment mis en vente la maison his-
torique qu'ils possèdent à Charleston en
Caroline du Sud, rapportait mardi un
journal local. Cette villa de 10 chambres
rose et blanche, aux vastes terrasses en
front de baie, est affichée au prix de
22,25 millions de dollars.

Scott Bessent

L'un des plus grands analystes de Wall
Street, nommé par Trump au Trésor 
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Les travaux de la sixième édition
du forum d'affaires égypto-maro-
cain ont débuté, samedi au Caire,
sous le thème "Vers un partena-

riat arabo-africain", avec la participation
d'acteurs économiques des deux pays.

Le forum, qui a été marqué par par la
présence de l'ambassadeur du Maroc au
Caire, représentant permanent du
Royaume auprès de la Ligue des États
arabes, Mohamed Ait Ouali, ainsi que de
le vice-ministre des Affaires étrangères et
ancien ambassadeur d'Égypte au Maroc,
Ashraf  Ibrahim, ainsi que de représentants
des chambres de commerce, d'industrie et
des services, des chambres de l'artisanat au
Maroc, outre des promoteurs immobiliers,
des investisseurs et des hommes d'affaires
des deux pays, vise à ouvrir de nouvelles
perspectives aux investisseurs marocains et
égyptiens pour se positionner et renforcer
leur présence en Afrique.

Le forum constitue également une op-
portunité de dialogue et d'ouverture sur les
domaines de la coopération et de l'attrac-
tion des investisseurs, à travers la présen-
tation des atouts du Maroc et de ses
opportunités d'investissement, ainsi que la
mise en lumière du rôle des institutions
bancaires et financières dans le développe-
ment et la facilitation des opérations com-
merciales et d'investissement.

Dans une allocution de circonstance,
M. Ait Ouali a souligné que le Maroc a réa-
lisé ces dernières 25 années, sous la

conduite éclairée de Sa Majesté le Roi Mo-
hammed VI, un saut significatif  et qualita-
tif  dans plusieurs domaines, notamment
économique et en matière de développe-
ment humain, précisant que le Royaume
occupe désormais une place importante
sur le plan régional, continental et mondial.

Le diplomate, qui a mis en avant l'im-
portance de la complémentarité entre le
Maroc et l'Égypte dans tous les domaines,
d'autant plus que les deux pays représen-
tent des portes d'entrée essentielles en
Afrique, a relevé que les deux pays peuvent
servir de modèle pour les relations inter-
arabes, ajoutant que ces relations connais-
sent un développement concret sous la
sage direction de Sa Majesté le Roi Mo-
hammed VI et du président égyptien
Abdel Fattah Al-Sissi.

De son côté, Samira Achiri, présidente
de la Fondation des Enfants du Maroc en
Egypte pour le développement, organisa-
trice de cet événement, a mis l’accent sur
la forte volonté de renforcer les liens entre
le Maroc et l'Égypte dans tous les do-
maines, notant que les deux pays entretien-
nent des relations historiques étroites.

Pour sa part, le président du Conseil
d'administration de "Omal Misr Com-
plex", Haitham Hussein, a souligné que
cette rencontre reflète une vision profonde
et stratégique pour construire un avenir
commun entre l'Égypte et le Maroc, affir-
mant que les deux pays, en tant qu'États
centraux dans le monde arabe, peuvent

constituer un modèle d'intégration réelle
dans les domaines économique, culturel et
politique.

Il a relevé que le Maroc, grâce à sa po-
sition géographique en tant que porte
d'entrée en Afrique et de l'Europe, et
l'Égypte, à la faveur de sa position centrale
au cœur du monde arabe et en tant que
porte d'entrée au Moyen-Orient, possè-
dent tous les atouts pour s'ériger en mo-
teurs du développement régional et arabe.

En marge de cette rencontre, un pro-
tocole de coopération a été signé entre
l'Union "Omal Misr Complex" et l'Union
des Auto Entrepreneurs Maroc, visant
principalement à développer les compé-
tences des auto entrepreneurs à travers
l'organisation de formations spécialisées et
à soutenir les entrepreneurs dans l'élabo-
ration de plans d'action et d'études de fai-
sabilité de leurs projets.

Le programme de l’événement com-
prend des rencontre sur "l'investissement
et les opportunités économiques maroco-
égyptiennes", "l'entrepreneuriat, vision
2030 au niveau arabe et africain", "vers une
économie verte et une transition énergé-
tique pour un développement durable" et
"la femme et l'entrepreneuriat... transfor-
mation et autonomisation".

La rencontre, qui a vu la projection
d’une vidéo sur le processus de dévelop-
pement au Maroc, a rendu hommage à
plusieurs acteurs économiques des deux
pays. 

Ouverture de la 6ème édition du forum
d'affaires égypto-marocain au Caire

Le dirham quasi-stable
face à l'euro du 14 au
20 novembre 

Le dirham est resté quasi-stable
face à l’euro et s’est déprécié
de 0,61% vis-à-vis du dollar

américain, durant la période du 14 au
20 novembre, selon Bank Al-Ma-
ghrib (BAM). Au cours de cette pé-
riode, aucune opération
d’adjudication n’a été réalisée sur le
marché des changes, fait savoir BAM
dans son bulletin hebdomadaire.

Les avoirs officiels de réserve se
sont établis à 362,3 milliards de di-
rhams (MMDH) au 15 novembre, en
hausse de 0,6% d’une semaine à l’au-
tre et de 2,2% en glissement annuel

Concernant les interventions de
BAM au cours de la semaine du 14
au 20 novembre, elles se sont chif-
frées à 152 MMDH, réparties entre
des avances à 7 jours pour un mon-
tant de 63 MMDH, ainsi que des
pensions livrées à plus long terme et
des prêts garantis pour des montants
respectifs de 51,8 MMDH et 37,3
MMDH.

Sur le marché interbancaire, le vo-
lume quotidien moyen des échanges
est revenu à 1,8 MMDH et le taux in-
terbancaire s’est établi à 2,75% en
moyenne.

Lors de l’appel d’offres du 20 no-
vembre (date de valeur le 21 novem-
bre), la Banque a injecté un montant
de 66,1 MMDH sous forme
d’avances à 7 jours.

Sur le marché boursier, le MASI
s’est apprécié de 2,1%, portant sa
performance depuis le début de l’an-
née à 23,9%. Cette évolution hebdo-
madaire reflète notamment les
progressions des indices des secteurs
des "services de transport" de 5,8%,
des "bâtiments et matériaux de
construction" de 4,9% et des
banques de 2%. 

En revanche, ceux des secteurs de
l’électricité et des télécommunica-
tions ont diminué de 4,8% et 1,1%
respectivement. 

Pour ce qui est du volume hebdo-
madaire des échanges, il s’est établi à
1,4 MMDH contre 3,4 MMDH une
semaine auparavant, réalisé principa-
lement au niveau du marché central
actions.
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La promotion des petites et moyennes
entreprises (PME) a été au centre de
la deuxième édition du Forum régional

des PME, organisé samedi à Zagora avec la
participation d’un parterre d’investisseurs,
d’opérateurs économiques, d’élus et de res-
ponsables locaux.

Organisé par la Chambre de commerce,
d'industrie et de services (CCIS) de Drâa-
Tafilalet en partenariat avec le Conseil de la
région, la préfecture de Zagora, le Centre
régional d'investissement (CRI), la déléga-
tion régionale de l'Industrie et du Com-
merce, la section régionale Drâa-Tafilalet
de la Confédération générale des entre-
prises du Maroc (CGEM), ce forum se veut
une occasion de débattre des moyens de
renforcer la compétitivité des petites et
moyennes entreprises (PME) ainsi que les
voies susceptibles de surmonter les obsta-
cles qui entravent le développement de ces

entreprises à l’échelle de la région.
Le forum a permis également de formu-

ler des suggestions devant accompagner le
processus d'élaboration de politiques et de
plans régionaux intégrés relatifs aux petites
et moyennes entreprises.

Intervenant à cette occasion, le gouver-
neur de la province de Zagora, Fouad Hajji
a indiqué que l’organisation de cet événe-
ment économique à Zagora permet de jeter
des ponts de coopération et d’échanges
constructifs entre les différents acteurs éco-
nomiques et institutionnels au niveau régio-
nal.

Cette manifestation, a-t-il dit, intervient
à un moment crucial où le Maroc vit au
rythme de mutations économiques majeures
devant renforcer le rôle des petites et
moyennes entreprises, en tant que moteurs
de l'économie nationale, et à promouvoir la
dynamique entrepreneuriale et l’inclusion

socio-économique.
Pour sa part, le président du CCIS de

Drâa-Tafilalet, Mohamed El Ansari a indiqué
que l’entreprise constitue le pilier fondamen-
tal de l’économie et le moteur principal des
projets et des programmes économiques ma-
jeurs, mettant en avant, à cet égard, les me-
sures incitatives lancées par le gouvernement
en matière de la promotion des PME.

Il a, dans ce sens, relevé que la région de
Drâa-Tafilalet dispose d'un tissu entrepre-
neurial actif  composé de micro, petites et
moyennes entreprises (MPME) qui jouent un
rôle central dans le processus de développe-
ment, mettant en avant leur rôle dans la pro-
duction de la valeur ajoutée, la création de
l’emploi et la lutte contre la pauvreté.

Ce forum, a-t-il ajouté, a été l’occasion
de présenter les différents programmes éta-
tiques portant sur l'accompagnement et le fi-
nancement des entreprises de la région et la

promotion de l’esprit entrepreneurial et
l’auto -emploi et ce conformément aux
Hautes Directives Royales appelant à soute-
nir et à accompagner les PME.

Les participants à ce forum ont plaidé en
faveur du renforcement de l'offre territoriale
orientée vers les PME, l’élargissement de la
base des bénéficiaires des programmes d'ac-
compagnement et des mécanismes de finan-
cement au niveau de la région de
Drâa-Tafilalet, conformément à la nouvelle
Charte de l'investissement en sus de la pour-
suite des efforts de toutes les parties pre-
nantes afin de faciliter l'accès au financement.

Plusieurs thématiques ont été abordées
lors de ce forum dont la fiscalité, le nouveau
cadre législatif  des marchés publics, l'entre-
preneuriat, l'autonomisation économique des
femmes et des jeunes de la région, ainsi que
l'intelligence économique au service de l'en-
trepreneuriat. 
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Le Maroc de par sa politique volonta-
riste et les grandes avancées réalisées
se veut un « leader » à la pointe de la
technologie dans les domaines du

transport et de la logistique à l'échelle conti-
nentale comme sur le plan international, a sou-
ligné la Commissaire Générale du Forum
International et Salon Africain des Transports
(FISAT), Magnatié Bamba, 

«Au fil des années, on assiste à une vérita-
ble révolution du secteur des transports et de
la logistique au Maroc», a indiqué Mme Bamba
dans un entretien accordé à la MAP, en marge
de la 8è édition du FISAT, organisée du 21 au
23 novembre dans la capitale économique ivoi-
rienne. 

Elle a fait part de sa grande fierté et de son
impression face au niveau élevé de développe-
ment des infrastructures inhérentes au trans-
port et à la logistique dans le Royaume, mettant
en lumière la pertinence de la politique mise en
œuvre par le Maroc en la matière. 

« Je suis tellement fière d’ailleurs, qu’un
pays africain du nord puisse avoir une telle
prouesse en matière de développement du
transport et de la logistique mais aussi, d’infra-
structures adéquates et répondant parfaitement
aux standards mondiaux les plus exigeants en
la matière», a-t-elle dit, faisant remarquer que «
Le Maroc est actuellement à la pointe de la
technologie (….). C’est l’un des rares pays qui
dispose de ligne à grande vitesse (LGV). Il
s’agit d’une très bonne initiative à l’échelle du
Continent ».

Il en est de même pour les plateformes lo-
gistiques, étant donné que le Maroc est « un
précurseur » de taille, avec des infrastructures
à la pointe de la technologie et répondant aux
standards mondiaux », a-t-elle enchaîné, rap-
pelant que le Royaume dispose aussi d’infra-

structures portuaires et aéroportuaires de type
mondial, comme en témoigne le Port de Tan-
ger Med ou encore celui de l’Atlantique à
Dakhla. 

A ses yeux, le Royaume est résolument en-
gagé à exporter actuellement son expérience et
son expertise, comme en témoigne le contrat
de gestion des terminaux 1 et 5 du port de Co-
tonou signé avec Marsa Maroc. « C’est cela
l’Afrique qui gagne. Tous, ensemble partager
les bonnes pratiques, partager l’expérience », a-
t-elle dit. 

Le Maroc est un modèle à suivre (…) mais,
« ce qui est important au-delà du niveau du dé-
veloppement acquis par le Royaume en la ma-
tière, c’est qu’il est actuellement prêt à partager
son expertise, à assister ses frères du Continent
pour que tous, nous puissions grandir et réali-
ser le progrès et le développement escomptés
», a enchaîné Mme Bamba. 

Dans le même sillage, elle s’est félicitée de
la participation distinguée du Maroc au FISAT
avec la présence, comme lors des éditions pré-
cédentes, d’une forte délégation représentant
les secteurs public et privé et avec en première
ligne, le ministère du transport et de la logis-
tique, louant au passage l’excellent degré de
partenariat avec son homologue ivoirien du
transport. Et de poursuivre que ce qui a rendu
« inédite » cette nouvelle édition c’est cette par-
ticipation distinguée du Royaume, avec la pré-
sence à Abidjan de responsables représentant
plusieurs structures et organismes phares qui
mènent un travail extraordinaire dans les do-
maines du transport et de la logistique au
Maroc, à l’instar de l’Agence Marocaine de Dé-
veloppement de la Logistique (AMDL), de la
Société Nationale des Transports et de la Lo-
gistique (SNTL) ou encore de la NARSA,
outre Marsa Maroc. 

« Cela est une source de fierté pour nous
tous car, ce sont toutes ces structures qui vien-
nent contribuer non seulement, au niveau des
travaux mais ce sont aussi, des organismes qui
ont une grande expérience et un savoir- faire
de longue date au Maroc et qui acceptent de
les partager avec l’ensemble des participants
qui viennent de l’Afrique de l’Ouest », s’est-elle
réjouie.

Sur un autre registre, Mme Bamba a loué
l’excellence et la profondeur des relations unis-
sant la Côte d’Ivoire et le Maroc. Une « franche
fraternité et une collaboration profonde » qui
se consolident davantage avec Sa Majesté le Roi
Mohammed VI et le Président ivoirien, M.
Alassane Ouattara. 

« C’est une histoire qui dure et qui va en-
core durer dans le temps car, fondée sur une
compréhension mutuelle, un accompagnement
permanent et des valeurs mutuelles », a-t-elle
dit, mettant en avant le potentiel énorme qui

joue à la faveur du développement de ce parte-
nariat gagnant- gagnant. 

Dans ce sillage, Mme Bamba a mis en
exergue l’excellent travail que font les entre-
prises marocaines et leurs homologues ivoi-
riennes voire même, africaines de manière
générale, et tout l’effort déployé pour trouver
des points communs, pour développer et
construire ensemble une Afrique prospère. 

« Nous ne pouvons que nous en réjouir et
nous sommes prêts (….) à accompagner le raf-
fermissement de ces relations bilatérales », a-t-
elle relevé, invitant les africains à se rendre
massivement au Maroc pour découvrir « une
autre vision de l’Afrique » et les valeurs et prin-
cipes que partage le peuple marocain. 

Et de conclure que les opérateurs maro-
cains et ivoiriens sont engagés à poursuivre en-
semble cette belle aventure de la construction
d’une Afrique moderne, prospère et dévelop-
pée.  

     
   

     
     

    
    

        
     

   
      

      
     

    
     

     
      

    
     
       

    
     

   
     

      
      

      
       

    
      

     
      

  
    

         
      

       
      

    
     

     
    

      
       

     
      

      
     

       
      
     

     
       

     
  
     

       
    

       
       
       

      
    

      
    

     
     

     
      

       
     

    
     

         
     

      
       

        
    

       
     

      
      
     

    
    

     
    

     
       
   

    
    

    
  

       
     

     
    

  
      
      

      
    

 

La promotion des entreprises au centre du 2ème Forum régional des PME

Magnatié Bamba, Commissaire générale du Forum international et Salon africain des transports

Le Maroc, un leader à la pointe de la technologie
dans les domaines du transport et de la logistique

Economie

Pages eco .qxp_Mise en page 1  24/11/2024  13:16  Page2







On suivit cette idée ; mais le mar-
quis et son fils aîné remarquèrent, le
jour d’après, que la marquise était sans
cesse dans la chambre de sa belle-sœur.
Nous ne nous arrêterons pas à peindre
les transports de tendresse et de joie
qui ce jour-là encore agitèrent ces êtres
si heureux. Les cœurs italiens sont,
beaucoup plus que les nôtres, tour-
mentés par les soupçons et par les
idées folles que leur présente une ima-
gination brûlante, mais en revanche
leurs joies sont bien plus intenses et
durent plus longtemps. Ce jour-là la
comtesse et la marquise étaient abso-
lument privées de leur raison ; Fabrice
fut obligé de recommencer tous ses ré-
cits ; enfin on résolut d’aller cacher la
joie commune à Milan, tant il sembla
difficile de se dérober plus longtemps
à la police du marquis et de son fils As-
cagne. 

On prit la barque ordinaire de la
maison pour aller à Côme ; en agir au-
trement eût été réveiller mille soup-
çons ; mais en arrivant au port de
Côme la marquise se souvint qu’elle
avait oublié à Grianta des papiers de la
dernière importance ; elle se hâta d’y
renvoyer les bateliers, et ces hommes
ne purent faire aucune remarque sur la
manière dont ces deux dames em-
ployaient leur temps à Côme. À peine
arrivées, elles louèrent au hasard une
de ces voitures qui attendent pratique
près de cette haute tour du moyen âge
qui s’élève au-dessus de la porte de
Milan. On partit à l’instant même sans
que le cocher eût le temps de parler à
personne. À un quart de lieue de la
ville, on trouva un jeune chasseur de la
connaissance de ces dames, et qui par
complaisance, comme elles n’avaient
aucun homme avec elles, voulut bien
leur servir de chevalier jusqu’aux
portes de Milan, où il se rendait en
chassant. Tout allait bien, et ces dames
faisaient la conversation la plus joyeuse
avec le jeune voyageur, lorsqu’à un dé-
tour que fait la route pour tourner la
charmante colline et le bois de San-
Giovanni, trois gendarmes déguisés
sautèrent à la bride des chevaux. — Ah
! mon mari nous a trahis ! s’écria la
marquise, et elle s’évanouit. Un maré-
chal-des-logis qui était resté un peu en
arrière s’approcha de la voiture en tré-
buchant, et dit d’une voix qui avait l’air
de sortir du cabaret : 

— Je suis fâché de la mission que
j’ai à remplir, mais je vous arrête, gé-
néral Fabio Conti. 

Fabrice crut que le maréchal-des-
logis lui faisait une mauvaise plaisante-
rie en l’appelant général. Tu me la
paieras, se dit-il ; il regardait les gen-
darmes déguisés, et guettait le moment
favorable pour sauter à bas de la voi-
ture et se sauver à travers champs. 

La comtesse sourit à tout hasard, je
crois, puis dit au maréchal-des-logis : 

— Mais, mon cher maréchal, est-ce
donc cet enfant de seize ans que vous
prenez pour le général Conti ? 

— N’êtes-vous pas la fille du géné-
ral, dit le maréchal-des-logis ? 

— Voyez mon père, dit la comtesse
en montrant Fabrice. Les gendarmes
furent saisis d’un rire fou. 

— Montrez vos passe-ports sans
raisonner, reprit le maréchal-des-logis

piqué de la gaieté générale. 
— Ces dames n’en prennent jamais

pour aller à Milan, dit le cocher d’un
air froid et philosophique ; elles vien-
nent de leur château de Grianta. Celle-
ci est madame la comtesse Pietranera,
celle-là, madame la marquise del
Dongo. 

Le maréchal-des-logis, tout décon-
certé, passa à la tête des chevaux, et là
tint conseil avec ses hommes. La
conférence durait bien depuis cinq mi-
nutes, lorsque la comtesse Pietranera
pria ces messieurs de permettre que la
voiture fût avancée de quelques pas et
placée à l’ombre ; la chaleur était acca-
blante, quoiqu’il ne fût que onze
heures du matin. Fabrice, qui regardait
fort attentivement de tous les côtés,
cherchant le moyen de se sauver, vit
déboucher d’un petit sentier à travers
champs, et arriver sur la grande route,
couverte de poussière, une jeune fille
de quatorze à quinze ans qui pleurait
timidement sous son mouchoir. Elle
s’avançait à pied entre deux gendarmes
en uniforme, et, à trois pas derrière
elle, aussi entre deux gendarmes, mar-
chait un grand homme sec qui affectait
des airs de dignité comme un préfet
suivant une procession. 

— Où les avez-vous donc trouvés
? dit le maréchal-des-logis tout à fait
ivre en ce moment. 

— Se sauvant à travers champs, et
pas plus de passe-ports que sur la
main. 

Le maréchal-des-logis parut perdre
tout à fait la tête ; il avait devant lui
cinq prisonniers au lieu de deux qu’il
lui fallait. Il s’éloigna de quelques pas,

ne laissant qu’un homme pour garder
le prisonnier qui faisait de la majesté,
et un autre pour empêcher les chevaux
d’avancer. 

— Reste, dit la comtesse à Fabrice
qui déjà avait sauté à terre, tout va s’ar-
ranger. 

On entendit un gendarme s’écrier : 
— Qu’importe ! s’ils n’ont pas de

passe-ports, ils sont de bonne prise
tout de même. Le maréchal-des-logis
semblait n’être pas tout à fait aussi dé-
cidé : le nom de la comtesse Pietranera
lui donnait de l’inquiétude, il avait
connu le général, dont il ne savait pas
la mort. Le général n’est pas homme à
ne pas se venger si j’arrête sa femme
mal à propos, se disait-il. 

Pendant cette délibération qui fut
longue, la comtesse avait lié conversa-
tion avec la jeune fille qui était à pied
sur la route et dans la poussière à côté
de la calèche ; elle avait été frappée de
sa beauté. 

— Le soleil va vous faire mal, ma-
demoiselle ; ce brave soldat, ajouta-t-
elle en parlant au gendarme placé à la
tête des chevaux, vous permettra bien
de monter en calèche. 

Fabrice, qui rôdait autour de la voi-
ture, s’approcha pour aider la jeune
fille à monter. Celle-ci s’élançait déjà
sur le marche-pied, le bras soutenu par
Fabrice, lorsque l’homme imposant,
qui était à six pas en arrière de la voi-
ture, cria d’une voix grossie par la vo-
lonté d’être digne : 

— Restez sur la route, ne montez
pas dans une voiture qui ne vous ap-
partient pas. 

Fabrice n’avait pas entendu cet

ordre ; la jeune fille, au lieu de monter
dans la calèche, voulut redescendre, et
Fabrice continuant à la soutenir, elle
tomba dans ses bras. Il sourit, elle rou-
git profondément ; ils restèrent un ins-
tant à se regarder après que la jeune
fille se fut dégagée de ses bras. 

— Ce serait une charmante com-
pagne de prison, se dit Fabrice ; quelle
pensée profonde sous ce front ! elle
saurait aimer. 

Le maréchal-des-logis s’approcha
d’un air d’autorité : 

— Laquelle de ces dames se
nomme Clélia Conti ? 

— Moi, dit la jeune fille. 
— Et moi, s’écria l’homme âgé, je

suis le général Fabio Conti, chambellan
de S. A. S. monseigneur le prince de
Parme ; je trouve fort inconvenant
qu’un homme de ma sorte soit traqué
comme un voleur. 

— Avant-hier, en vous embarquant
au port de Côme, n’avez-vous pas en-
voyé promener l’inspecteur de police
qui vous demandait votre passe-port ?
Eh bien aujourd’hui il vous empêche
de vous promener. 

— Je m’éloignais déjà avec ma
barque, j’étais pressé, le temps étant à
l’orage un homme sans uniforme m’a
crié du quai de rentrer au port, je lui ai
dit mon nom et j’ai continué mon
voyage. 

— Et ce matin, vous vous êtes
enfui de Côme ? 

— Un homme comme moi ne
prend pas de passe-port pour aller de
Milan voir le lac. Ce matin, à Côme, on
m’a dit que je serais arrêté à la porte,
je suis sorti à pied avec ma fille ; j’es-
pérais trouver sur la route quelque voi-
ture qui me conduirait jusqu’à Milan,
où certes ma première visite sera pour
porter mes plaintes au général com-
mandant la province. 

Le maréchal-des-logis parut sou-
lagé d’un grand poids. 

— Eh bien ! général, vous êtes ar-
rêté, et je vais vous conduire à Milan.
Et vous, qui êtes-vous ? dit-il à Fabrice. 

— Mon fils, reprit la comtesse As-
cagne, fils du général de division Pie-
tranera. 

— Sans passe-port, madame la
comtesse ? dit le maréchal-des-logis
fort radouci. 

— À son âge il n’en a jamais pris ;
il ne voyage jamais seul, il est toujours
avec moi. 

Pendant ce colloque, le général
Conti faisait de la dignité de plus en
plus offensée avec les gendarmes. 

— Pas tant de paroles, lui dit l’un
d’eux, vous êtes arrêté, suffit ! 

— Vous serez trop heureux, dit le
maréchal-des-logis, que nous consentions
à ce que vous louiez un cheval de quelque
paysan ; autrement, malgré la poussière
et la chaleur, et le grade de chambellan de
Parme, vous marcherez fort bien à pied
au milieu de nos chevaux. 

Le général se mit à jurer. 
— Veux-tu bien te taire ! reprit le

gendarme. Où est ton uniforme de gé-
néral ? Le premier venu ne peut-il pas
dire qu’il est général ? 

Le général se fâcha de plus belle.
Pendant ce temps les affaires allaient
beaucoup mieux dans la calèche.

(A suivre)
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L’auteure et traductrice Patrizia d'Antonio
a animé récemment une rencontre autour
de son livre intitulé «Ogni Altro sono io»

- Alberto Manzi : maestro e scrittore umanista (Tous
les autres, c’est moi : Alberto Manzi, professeur et
écrivain humaniste) au Théâtre Italia. Elle nous en
dit plus sur ce grand formateur et pédagogue qui a joué
un rôle essentiel dans la lutte contre l’illettrisme dans
l’Italie des années 60.

LIBE : Vous avez présenté votre livre Ogni
Altro sono io à l'occasion de la Semaine de la
langue italienne. Avant d’en parler, que repré-
sente, selon vous, la langue italienne aujourd’hui?

Patrizia D’Antonio : C’est une langue très parlée
à travers le monde et, comme toutes les langues, elle
est cette année mise en lumière à travers le thème de
la littérature et du livre. Et le livre, c’est l’empathie, la
découverte des vies des autres, l’interculturalité, et une
manière de mieux se connaître soi-même.

Votre livre s’intéresse au pédagogue et écrivain
italien Alberto Manzi. Pourquoi lui et pas un autre
personnage ?

Alberto Manzi, que j’ai eu la chance de connaître
personnellement, était ce qu’on appelle le Maestro
degli italiani (le maître des Italiens). Il est surtout connu
pour avoir créé et animé l’émission « Non è mai troppo
tardi » (Il n’est jamais trop tard), qui a marqué l’histoire
en luttant contre l’analphabétisme en Italie pendant
près de dix ans. Dans les années 1960, grâce à son ex-
traordinaire pédagogie, il a réussi à alphabétiser des
millions d’Italiens à travers cette émission diffusée sur
la RAI, la seule chaîne télévisée de l’époque.

A cette époque, l’illettrisme était encore très ré-
pandu, et de nombreux Italiens parlaient exclusive-
ment des dialectes régionaux. Grâce à la télévision et
à son approche innovante, il a contribué à transformer
cette réalité. Ce travail colossal lui a valu le prix
UNESCO, en reconnaissance de son impact. Alberto
Manzi a également partagé son savoir-faire dans d’au-
tres pays, comme l’Argentine, où il a formé de nom-
breux enseignants.

Son œuvre ne s’est pas limitée à l’alphabétisation.
Il a également joué un rôle clé dans la diffusion de l’ita-
lien comme langue commune, dans un pays où les dia-
lectes dominaient encore largement. Car avant lui,
chaque village ou région parlait son propre dialecte.
Enfin, il était aussi un grand écrivain, un autre aspect
de son talent multiple qui méritait d’être mis en lu-
mière.

Etait-il facile de restituer ce qu’a été Alberto
Manzi dans un livre ?

Il faut dire que ce projet a d’abord pris la forme
d’une thèse de doctorat européen, réalisée entre la
France et l’Italie. Le résultat, c’est une thèse de 700
pages dans laquelle j’ai exploré, entre autres, les traduc-
tions de ses œuvres à l’étranger. Alberto Manzi a été
traduit dans une trentaine de pays et de langues, et il
était très connu, y compris dans l’espace francophone.

Cependant, le véritable défi a été de réécrire ce tra-
vail sous forme d’un essai accessible au grand public.
Mon objectif  était de m’adresser à un public plus large
que les seuls académiciens ou universitaires : je voulais
toucher tous ceux qui souhaitent découvrir ou se rap-
peler cette période si importante de l’histoire italienne,
de la langue italienne et de la révolution de la littérature
italienne.

Cette révolution dépasse les classiques comme Pi-
nocchio et met en lumière d’autres œuvres tout aussi
marquantes, qui ont profondément transformé les sté-
réotypes de la littérature pour enfants. Par exemple, Al-
berto Manzi refusait les happy ends simplistes : il
voulait que ses jeunes lecteurs soient confrontés à des
problématiques comme le racisme, la violence ou la

guerre. Son but était de leur transmettre des outils pour
réfléchir et agir dans leur propre vie.

Ce même principe se retrouvait dans sa pédagogie
à l’école, où il exerçait comme maître. Dans son écri-
ture, comme dans son enseignement, il cherchait avant
tout à transmettre des valeurs fondamentales.

Quel regard aurait-il eu sur le monde d’au-
jourd’hui, à votre avis ?

C’est une question très intéressante, d’autant
qu’elle m’est souvent posée par des enseignants : «Que
ferait-il aujourd’hui face, par exemple, aux réseaux so-
ciaux et aux outils technologiques ? » Il faut rappeler
qu’Alberto Manzi était quelqu’un d’avant-gardiste,
même dans l’utilisation des moyens de communication
de son époque.

Je pense que son message central resterait celui de
travailler pour la paix et l’interculturalité. Pour lui, il se-
rait inadmissible qu’il y ait encore des guerres ou des
enfants qui souffrent. Ayant vécu la Seconde Guerre
mondiale, il avait choisi très jeune l’éducation comme
outil pour transformer le monde. En devenant insti-
tuteur, il s’est engagé pleinement pour transmettre des
valeurs et inspirer le changement.

Aujourd’hui, face aux défis contemporains, il s’in-
vestirait sans aucun doute avec autant, voire plus,
d’énergie. Il défendrait l’importance de l’esprit critique,
pour que chacun puisse réfléchir par lui-même et ne
pas se conformer à une pensée unique, qu’il considérait
comme le terreau des dictatures – un combat qu’il avait
déjà mené à son époque. Je suis convaincue qu’il conti-
nuerait à lutter pour ces principes fondamentaux dans
tous les domaines, que ce soit l’éducation ou l’écriture.

L’Italie peut-elle encore donner naissance à
une personnalité comme Alberto Manzi ?

C’est une question très intéressante. Prenons
l’exemple de la Tv buona maestra (« la télévision,
bonne maîtresse »). Dans les années 1960 et 1970, la
télévision jouait un rôle essentiel dans le rayonnement
culturel de la société. Mais dans les années 1980, avec
l’arrivée des chaînes privées et la libéralisation des mé-
dias, tout a changé, transformant profondément la cul-
ture italienne. Il est devenu beaucoup plus difficile de
transmettre des messages à vocation culturelle.

Cela dit, je pense qu’il existe encore des professeurs
et des auteurs qui, chaque jour, s’efforcent de préserver
cet héritage et de le faire vivre. Mais en Italie, le
contexte est de plus en plus complexe. La réalité, c’est
que politiquement, on accorde moins d’importance
aux opportunités qu’offrent la culture, l’école, l’écriture
et la liberté d’expression pour contribuer à un véritable
progrès culturel et social.

Qu’aimeriez-vous que les jeunes qui ont assisté à
cette rencontre retiennent d’Alberto Manzi ?

Je souhaite qu’ils retiennent Alberto Manzi comme
un exemple d’engagement et de courage. Il a consacré
sa vie à ses convictions, même lorsque cela signifiait
aller à l’encontre des institutions. À plusieurs reprises,

le ministère de l’Education l’a présenté comme un agi-
tateur, et il a même été renvoyé pour ses positions.

Manzi était un homme d’action et de principes, co-
hérent dans ses choix de vie. Chaque été, il partait en
Amérique latine comme bénévole, aux côtés de popu-
lations défavorisées. Il a pris des risques incroyables,
au point d’être emprisonné et torturé pour ses enga-
gements. C’est une source d’inspiration pour les jeunes,
car il incarne l’idée que chacun peut faire une diffé-
rence, à son échelle.

Bien sûr, tout le monde ne peut pas suivre exacte-
ment le même chemin, mais cela pousse à réfléchir :
comment puis-je, moi aussi, contribuer au bien com-
mun ? D’ailleurs, certaines questions posées par les
jeunes pendant la conférence montrent qu’ils sont sen-
sibles à ces thématiques et qu’ils réfléchissent déjà à
ces enjeux.

Vous avez certainement discuté avec Alberto
Manzi de certaines de ses préoccupations. Y a-t-
il des domaines dans lesquels il estimait n’avoir
pas atteint ses objectifs ?

Ah, bien sûr, mais la déception était souvent pré-
sente, même si cela ne l’empêchait jamais de continuer
à avancer. Par exemple, il écrivait régulièrement au mi-
nistre de l’Education de l’époque pour défendre ses idées
et proposer des changements. Mais lorsqu’il a été invité
à siéger au Conseil supérieur du ministère de l’Education,
il a été déçu par l’absence de réelle volonté de réforme.

Vers la fin de sa vie, il a également décidé de s’en-
gager dans la politique en devenant maire d’un village.
Il avait à cœur de transformer sa communauté, mais il
a vite été confronté à la corruption, ce qu’il ne pouvait
pas tolérer. Cela l’a profondément déçu.

Ses désillusions, que ce soit dans le domaine scolaire,
social ou politique, ne l’ont cependant jamais fait renon-
cer. Il a continué à avancer, à insister, à croire qu’il était
possible d’agir pour un monde meilleur. Dans ses
poèmes, il exprimait une idée forte : l’omission — ne
pas voir les injustices ou ne rien faire pour les combattre
— est tout aussi condamnable que de les créer.

Un dernier mot ?
J'espère qu'il y aura une traduction française de

mon essai, car les livres d’Alberto Manzi ont été tra-
duits en français et dans plusieurs autres langues, et il
était très connu.

C'est Charles Bourrelier, un grand humaniste fran-
çais, poète et écrivain, qui a œuvré pour que toutes les
œuvres de Manzi, y compris ses romans de formation,
soient traduites.

A mon avis, il est essentiel de redécouvrir cette
œuvre, notamment dans le contexte de la francopho-
nie. Par exemple, en Espagne, une nouvelle édition de
« Isa, enfant de la forêt » a récemment vu le jour. Ce
livre, qui aborde des thèmes comme la violence, l’in-
terculturalité et la paix, est d’une actualité frappante.

Propos recueillis par 
Alain Bouithy

Patrizia d'Antonio : L’écrivain humaniste Alberto
Manzi, une figure exceptionnelle qui symbolise à la
fois l’éducation, l’unité linguistique et l’humanisme 
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Horaires des trains

Sidi Moumen :
Pharmacie Agdal Al

Hadika
lotiss. Alhadika M5 Sidi

Moumen
Ouverture : Jour et Nuit

Sidi Othmane :
Pharmacie Alihsan

hay Salama I grp.5 rue
12 n°123 Sidi Othman

Ouverture : Jour et Nuit

Oulfa :
Pharmacie OUED

TANSIFT
EL OULFA EL ALIA

RUE 27 N° 94 BIS - Tél :
0522.93.43.34

Sidi Maarouf :
Pharmacie El Karti

lotiss. Al Moustakbal
Gh 27 imm. 238 A n°1

Sidi Maârouf Sidi Maa-
rouf

Ouverture : Jour et Nuit

Pharmacie les Idris-
sides

lotiss. Jnanat Sidi Maâ-
rouf Sidi Maarouf

Ouverture : Jour et Nuit

Lissasfa :
Pharmacie des Univer-

sites
K070 quartier Lissasfa

(route d’El Jadida)
résid. Bayt AlMaarifa

Lissasfa
Ouverture : Jour et Nuit

Pharmacie Merini
lotiss. Menzeh (Ain

Diab) rue 13 lot Diar El
Menzeh 2 Aïn Diab

Ouverture : Jour et Nuit

Maarif :
Pharmacie Foucault
27 rue Moussa Ibn
Noussair Gautier

Ouverture : Jour et Nuit

Bourgogne :
Pharmacie Du Phare

16 avenue du Phare Ra-
cine

Ouverture : Jour et Nuit

Belvédère:
Pharmacie Gare Casa

Voyageurs
238 bd Ba Hmad Belvé-

dère
Ouverture : Jour et Nuit

Aïn Sebaâ :
Pharmacie des Citron-

niers
29 X allée des Citron-

niers Aïn Sebaâ
Ouverture : Jour et Nuit

Aïn Chock :
Pharmacie Ad-damane
600 bd El Qods (Inara)
lotiss. Al Hamra II Aïn

Chok

Ouverture : Jour et Nuit

Hay Mohammadi :
Pharmacie AL AQSA

RESIDENCE AL
AMANE RUE EMILE

BRUNET N° 6 -
HAKAM 3 - HAY MO-

HAMMADI- Tél :
0522.63.00.63

Al Fida :
Pharmacie Malika

579 bd Modibo Keita
Polo

Ouverture : Jour et Nuit

Sidi Bernoussi :
Pharmacie Ibtissama
hay Mansour III (Sidi

Bernoussi) bloc 67 n°43
Sidi Bernoussi

Ouverture : Jour
Pharmacie du Rond

Point
210 bd Mohamed El

Baamrani -ex M Amal 3
Sidi Bernoussi

Ouverture : Jour

Hay Hassani
Pharmacie Nadir

3 bd Al Abtal Q. Guyn-
mer hay Arraha

Ouverture : Jour et Nuit

Pharmacie Annasr
hay El Oulfa Assalam II

Imm 3 Gh4 Oulfa
Ouverture : Jour et Nuit

Pharmacies de garde de nuit
MEGARAMA

Trente melyoun
Comédie,  01:36:00   

Réalisation : RABII SHAJID
Acteurs : DRISS et MEHDI - YAS-
SAR - KARIMA GOUIT - IBTIS-
SAM TISKAT - FATY JAMALI -

RABII EL KATI - RAFIK BOUB-
KER - NABIL ATIF.
Sortie : 29/11/2019

Clifford
Aventure, Comédie, Familial, Anima-

tion,  01:37:00   
Réalisation : Walt Becker

Acteurs : Darby Camp, Jack Whitehall,
Izaac Wang, John Cleese, Tony Hale

Sortie : 25/11/2021

Spider-man: no way home
Action, Aventure, Science-Fiction,

Fantastique,  02:28:00   
Réalisation : Jon Watts

Acteurs : Tom Holland, Zendaya, Be-
nedict Cumberbatch, Jon Favreau,

Jacob Batalon
Sortie : 17/12/2021

Tous en scène 2
Animation, Familial, Musique, Comé-

die,  01:50:00   
Réalisation : Garth Jennings

Acteurs : Matthew McConaughey,
Reese Witherspoon, Scarlett Johans-

son, Taron Egerton, Bobby Cannavale
Sortie : 09/12/2021

Matrix resurrections
Action, Science-Fiction,  02:28:00   -

12
Réalisation : Lana Wachowski

Acteurs : Keanu Reeves, Carrie-Anne
Moss, Yahya Abdul-Mateen II, Jessica

Henwick, Christina Ricci
Sortie : 15/12/2021

Mica
Drame, Sport Event, Chronique, So-

cial,  01:43:00  
Réalisation : Ismaël Ferroukhi

Acteurs : Sabrina Ouazani, Zakaria
Inan, Azelarab Khagat, Mohammed
Azelrab Kaghat, Nabil Elboukhari,

Rachid Fekkak, Laila Haddadi, Mou-
men Mekouar, Ali Missoum, Musta-

pha Rachidi
Sortie : 09/12/2021

The punch
01:24:00   

Réalisation : Mohamed Amine Mouna
Acteurs : Sandya Tajjedine, Abdesslam

Bouhssini
Sortie : 13/12/2021

The king's man : première mission
Action, Aventure, Espionnage, Thril-

ler, Fantastique,  02:11:00   -12
Réalisation : Matthew Vaughn

Acteurs : Ralph Fiennes, Gemma Ar-
terton, Rhys Ifans, Matthew Goode,

Tom Hollander
Sortie : 29/12/2021

355
Action, Thriller, Espionnage, Sus-

pense,  02:03:00   TP
Réalisation : Simon Kinberg

Acteurs : Jessica Chastain, Lupita
Nyong'o, Penélope Cruz, Diane Kru-

ger, Fan Bingbing
Sortie : 05/01/2022

Men ajl zeko
Comédie,  01:35:00   TP
Réalisation : Peter mimi

Acteurs : Menna Shalaby, Karim mah-
moud Abdelaziz

Sortie : 12/01/2022

Scream
Horreur, Thriller, Mystère, Fantas-

tique,  01:54:00   -16
Réalisation : Matt Bettinelli-Olpin,

Tyler Gillett
Acteurs : Neve Campbell, Courteney
Cox, David Arquette, Melissa Barrera,

Jenna Ortega
Sortie : 12/01/2022

Sword art online - progressive - 
aria of  a starless night

Animation, Action, Science-Fiction,
Fantastique,  01:38:00   TP
Réalisation : Ayako Kono

Acteurs : Yoshitsugu Matsuoka, Ha-
ruka Tomatsu, Inori Minase, Koichi
Yamadera, Hiroki Yasumoto, No-

buyuki Hiyama, Rina Hidaka
Sortie : 05/01/2022

Adieu monsieur haffmann

Drame, Histoire,  01:56:00   TP
Réalisation : Fred Cavayé

Acteurs : Daniel Auteuil, Gilles Lel-
louche, Sara Giraudeau, Mathilde Bis-

son, Anne Coesens
Sortie : 12/01/2022

Nightmare alley
Drame, Thriller, Crime, Psychologie,

02:31:00   TP
Réalisation : Guillermo del Toro

Acteurs : Bradley Cooper, Cate Blan-
chett, Rooney Mara, Toni Collette,

Willem Dafoe
Sortie : 19/01/2022

Vaillante
Animation, Aventure, Comédie, Fami-

lial,  01:32:00   
Réalisation : Laurent Zeitoun, Theo-

dore Anthony Lee Ty
Acteurs : Olivia Cooke, Kenneth Bra-
nagh, William Shatner, Laurie Holden,
Kevin Dennis, Dawn Ford, Ryan W.
Garcia, Mara Junot, Wilex Ly, Maya

Misaljevic
Sortie : 02/02/2022

Marry me
Comédie, Romance, Musique,

01:52:00   
Réalisation : Kat Coiro

Acteurs : Jennifer Lopez, Owen Wil-
son, Maluma, John Bradley, Sarah Sil-

verman, Chloe Coleman, Michelle
Buteau, Utkarsh Ambudkar, Brady

Noon, Jimmy Fallon
Sortie : 09/02/2022

Mort sur le nil
Réalisation : Kenneth Branagh

Acteurs : Kenneth Branagh, Tom Ba-
teman, Annette Bening, Russell

Brand, Ali Fazal, Dawn French, Gal
Gadot, Armie Hammer, Rose Leslie,

Emma Mackey
Sortie : 09/02/2022

Annatto
Drame social,  01:42:00   

Réalisation : FATIMA ALI BOU-
BAKDY

Acteurs : Salahdine BENMOUSSA -
Mymouna NDIAYE- Nissia BEN-

GHAZI - Abdellah BENSAID
Sortie : 16/02/2022

Sur les écrans casablancais
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LDC féminine de la CAF

Lamia Boumehdi conduit le
TP Mazembe vers son 1er sacre

CAN féminine de football – Maroc 2024

Tirage assez challengeant
pour les Lionnes de l'Atlas

La sélection marocaine féminine de
football évoluera dans un groupe A
assez challengeant, lors de la CAN-
2024 à domicile, aux côtés de la RD

Congo, du Sénégal et de la Zambie, au terme
du tirage au sort qui a eu lieu vendredi au
Complexe Mohammed VI de football à Salé.

L’équipe marocaine, finaliste de la der-
nière édition en 2022, hérite de deux équipes
les mieux classées de leur pot de tirage, à sa-
voir la Zambie (niveau 2), 3e lors de l’édition
2022 et qui occupe la 62e place mondiale, et
la RD Congo (niveau 4), 102e mondiale. Le
Sénégal (83e mondial) était la deuxième

équipe la mieux classée du niveau 3.
A rappeler que lors de ce tirage au sort,

les 12 équipes qualifiées ont été classées en
quatre niveaux selon leur position au classe-
ment FIFA. 

Le groupe B est composé du Nigéria, la
nation la plus titrée dans cette compétition,
avec onze sacres au total sur treize éditions,
qui hérite de deux pays maghrébins, la Tunisie
et l'Algérie, ainsi que du Botswana. 

Dans le groupe C, l'Afrique du Sud, te-
nant du titre, entamera la défense de son sacre
contre le Ghana, le Mali et la Tanzanie.

Pour l’entraîneur de la sélection maro-

caine, Jorge Vilda Rodriguez “C’est un
groupe très fort et motivant avec de grandes
sélections”. 

“On va jouer chez nous, sur nos terrains
et on veut que tous les Marocains soient fiers
de leurs joueuses et de leur équipe nationale.
On fera le maximum pour réaliser quelque
chose de grand”, a-t-il affirmé à la presse en
marge de la cérémonie du tirage au sort.
“C'est une motivation très grande de pouvoir
disputer la Coupe d'Afrique au Maroc. C'est
un signe que la Fédération royale marocaine
de football est engagée pour le football fémi-
nin”, a-t-il souligné, se disant convaincu que
la prochaine CAN “sera la meilleure dans
l’histoire”.

Par ailleurs, la cérémonie du tirage au sort
a été l’occasion de mettre en avant des figures
du football féminin en Afrique, avec la dési-
gnation en tant qu'assistantes officielles du ti-
rage au sort de l’ancienne internationale
marocaine, Fatiha Laassiri, qui s'est reconver-
tie en entraîneuse et mentore, d’Andile Dla-
mini, victorieuse lors de la CAN féminine
2022 avec l’Afrique du Sud et de l’arbitre
rwandaise, Salima Mukansanga.

Cette cérémonie s'est déroulée en pré-
sence notamment du président de la Confé-
dération africaine de football, Patrice
Motsepe, et du président de la Fédération
royale marocaine de football, Fouzi Lekjaa.

La 13è édition de la Coupe d’Afrique des
Nations féminine de football se tiendra du 5
au 26 juillet 2025 au Maroc. La dernière édi-
tion, organisée également au Maroc en 2022,
a été remportée par l'Afrique du Sud.

Sport

La coach marocaine Lamia Bou-
mehdi a conduit le TP Ma-
zembe vers son premier sacre

en Ligue des champions féminine de
la CAF face à l'AS FAR (1-0), samedi
au Stade El Abdi d'El Jadida.

L'entraîneur de l'AS FAR, Moha-
med Amine Alioua, l'avait bien prédit:
"Cette finale sera différente de notre
rencontre en phase de groupes" qui
s'était soldée par une victoire de
l'équipe de la capitale 3-1.

En effet, dès l'entame de la ren-
contre les Congolaises ont exercé une
forte pression sur la défense de l'AS
FAR qui se contentait de dégager. Les
Militaires ne vont pas tenir très long-
temps avant de concéder un pénalty
dans les 5 premières minutes, accordé
après recours à la VAR. Marlene Kasaj
Yav à la transformation... 1-0 pour le
TP Mazembe.

Sonnées après cette ouverture du
score, les joueuses de l'AS FAR ont
essayé de rentrer, crescendo dans le
match, mais le jeu direct et rapide sur
les côtés des Corbelles restait très dan-
gereux.

A la 16è minute du match, Kan-
jinga Nanguji, à la réception d'un cen-
tre à ras de terre de Marta, a manqué
de justesse de doubler la mise.

Dix minutes après, les cham-
pionnes du Maroc ont obtenu un
coup franc juste à l'entrée de la sur-
face mais Doha El Madani n'a pas
bien cadré son tir.

Quelques minutes avant la fin de
la première période, Chaymaa Mour-
taji s'est enfilée dans la défense congo-
laise, mais son tir du pied n'a pas été
bien croisé. 

En deuxième mi-temps, les Mili-
taires ont essayé de prendre l'initiative

mais les Congolaises ont toujours su
s'en sortir grâce à leur physique. 

Aucune occasion franche n'a été
enregistrée durant la deuxième mi-
temps.

A l’issue de cette finale, le prési-
dent de la Confédération africaine de
football, Patrice Motsepe, accompa-
gné notamment du président de la Fé-
dération royale marocaine de football,
Fouzi Lekjaâ et du président du TP
Mazembe, Moïse Katumbi, a procédé
à la remise de la Coupe au TP Ma-
zembe et des médailles aux équipes
ayant occupé les trois premières
places.

La formation égyptienne de FC
Masar a pris la 3è place de cette com-
pétition, après sa victoire, vendredi en
match de classement, face aux Nigé-
rianes d'Edo Queens aux tirs au but
(4 à 3, 0-0 temps réglementaire).

U17 
L’équipe nationale du Maroc U17 a décroché son billet pour la

prochaine Coupe d'Afrique des Nations (CAN) de cette catégorie,
après son match nul (1-1) face à son homologue algérienne, samedi au
stade El Bachir à Mohammedia, pour le compte de la 4è et dernière
journée du tournoi de l’Union nord-africaine de football (UNAF) qua-
lificatif  à la CAN. Le but de la sélection nationale a été inscrit par Bial
Soukrat (59è), tandis que l'équipe algérienne a marqué par le biais d'Ab-
derrahmane Achouri (5è).

Les Lionceaux de l'Atlas terminent ce tournoi de l'UNAF à la
deuxième place avec 8 points engrangés en deux victoires et deux
matchs nuls. L'Egypte, qui s'est imposée lors de son dernier match face
à la Libye (6-1), occupe la première place avec 9 points, assurant éga-
lement sa qualification pour la CAN.

Le tournoi de l'UNAF U17 s'est tenu au Maroc, du 11 au 23 no-
vembre, aux stades Père Jégo de Casablanca et El Bachir de Moham-
media.

U20
La sélection marocaine U20 de football, qui a battu son homologue

libyenne sur le score de 4 buts à 0, samedi à Ismaïlia en Egypte, dans le
cadre du tournoi de l’Union nord-africaine de football (UNAF), a assuré
sa qualification pour la prochaine Coupe d'Afrique des Nations (CAN)
de la catégorie.

Les buts de l'équipe nationale ont été l'œuvre de Mouad Dahak
(21è), Naoufel El Hannach (45è+2), Ayman Arguigue (53è) et Saad El
Haddad (71è).

Les protégés de Mohamed Ouahbi terminent le tournoi de l'UNAF
U20 à la première place avec 10 points (trois victoires et un nul).

La prochaine CAN U20, qui verra la participation de 12 pays, est
qualificative à la Coupe du monde de la catégorie, prévue l'année pro-
chaine au Chili.

Patrice Motsepe “très
fier” du rôle du Maroc
dans le développement
du football en Afrique

Le président de la Confédération africaine de foot-
ball (CAF), Patrice Motsepe s’est dit, vendredi à
Salé, "très fier" du rôle du Maroc dans le déve-

loppement du football au niveau de l'Afrique.
"Je commence d’abord par remercier Sa Majesté le

Roi Mohammed VI, ainsi que le président de la Fédé-
ration Royale Marocaine de football, Fouzi Lekjaa, et le
peuple marocain. Je suis très fier du rôle du Maroc dans
le développement du football au niveau de l'Afrique", a
affirmé M. Motsepe dans une déclaration à la presse, au
terme du tirage au sort de la CAN féminine-2024.

Louant les infrastructures sportives au Maroc qui
sont également "disponibles pour l’Afrique", M. Mot-
sepe a insisté que le modèle marocain est à suivre au ni-
veau du continent. "J’appelle les pays africains à prendre
pour modèle le partenariat et la coopération entre les dif-
férentes institutions au Maroc, en l'occurrence, le gou-
vernement, la Fédération royale marocaine de football
et autres acteurs", a précisé le patron du football africain.

Abordant la CAN-2024 féminine, dont le tirage au
sort a eu lieu au Complexe Mohammed VI de football
à Salé, le président de la CAF s’est dit convaincu que
cette édition sera "passionnante surtout après le niveau
affiché par les sélections africaines au Mondial-2023 en
Australie et en Nouvelle-Zélande".

Le niveau et la qualité du football féminin ont beau-
coup évolué récemment, a-t-il relevé, ajoutant: "Nous
allons assister au meilleur du football féminin africain et
l’Afrique montrera au monde entier le talent des
joueuses africaines".  

De son côté, M. Lekjaa a indiqué qu’une fois de
plus, le Royaume du Maroc, grâce à la vision stratégique
et proactive de SM le Roi, accueillera les joueuses afri-
caines dans cette compétition continentale. "Comme à
l’accoutumée, les joueuses et le public trouveront en le
Maroc leur deuxième pays qui accueille ses frères afri-
cains" a souligné le président de la Fédération royale ma-
rocaine de football.

Sur le plan sportif, cette édition constitue une oc-
casion pour la sélection marocaine de démontrer le
grand progrès du football féminin au Maroc, grâce à la
Haute Sollicitude Royale, a affirmé le responsable ma-
rocain.

sport .qxp_Mise en page 1  24/11/2024  12:56  Page1



Sport 23LIBÉRATION LUNDI 25 NOVEMBRE 2024

Le derby casablancais, ce choc lé-
gendaire entre le Raja et le
Wydad, n’est désormais que
l’ombre de lui-même. Vendredi,

ce match, censé incarner l’engagement,
l’intensité et la passion, ne fut qu’un éta-
lage de médiocrité, où les interruptions, les
fautes brutales et l’absence totale de créa-
tivité ont eu raison du peu de jeu qu’il res-
tait. Si le football est parfois décrit comme
un art, ce qu’on nous a servi lors de cette
rencontre entre les deux plus grands clubs
du pays n’est, en fait, qu’une démonstra-
tion accablante de tout ce qui gangrène le
championnat marocain.  

Quarante minutes. Voilà le temps de
jeu effectif  estimé dans ce match supposé
durer quatre-vingt-dix minutes. Le reste ?
Des arrêts de jeu incessants et des joueurs
qui s’effondrent à la moindre brise. Ce qui
s’est passé sur le terrain n’a rien à voir avec
le football. On a assisté à une bataille de
simulations où chaque seconde arrachée
au chronomètre semblait être une victoire.
Ce constat expose une mentalité profon-
dément ancrée dans notre football : plutôt
que de chercher à produire du jeu, à im-
poser une identité tactique ou à exploiter
les qualités individuelles, les équipes se
complaisent dans des pratiques contre-
productives. On joue pour ne pas perdre,
jamais pour gagner avec panache. Ce calcul
à courte vue illustre l’absence d’ambition
structurelle qui souille notre championnat. 

Sur le plan technique, ce derby est une
insulte aux exigences du football moderne.
Les rares tentatives d’organiser une at-
taque placée ont été étouffées par une
anarchie tactique affligeante. Les regrou-
pements de joueurs dans des zones ré-
duites du terrain traduisaient un manque
criant de maîtrise des fondamentaux: ab-
sence de transition fluide entre les lignes,
incapacité à exploiter les espaces et impré-
cisions techniques flagrantes. Entre temps,
on grignotait des secondes, on tentait
d’échapper à l’effort et on espérait un mi-
racle venant d’un coup de pied arrêté ou
d’une erreur adverse. Il ne restait rien d’es-
thétique, rien de créatif, rien qui puisse
éveiller l’enthousiasme.

Dans un tel contexte, que peut espérer
un entraîneur, aussi compétent soit-il ? Les
plus grands stratèges du football mondial
seraient impuissants face à ce désordre ap-
parent. Comment exiger de la qualité,
quand les fondations mêmes de la forma-
tion s’avèrent si fragiles, les clubs ne dis-
posant pas d’infrastructures adaptées et la
préparation physique et mentale bâclée au
profit d’une culture de l’à-peu-près ?  En
fait, ce désordre n’est pas accidentel. Il est
le produit d’une carence structurelle. Dans
un football professionnel digne de ce nom,
les joueurs sont formés dès le plus jeune
âge à la lecture du jeu, à l’exploitation des
espaces et au développement de l’intelli-
gence tactique. Ici, c’est l’improvisation qui
règne. L’absence flagrante de rigueur tac-
tique et de discipline sur le terrain est le re-
flet d’un déficit d’encadrement et d’un
laxisme généralisé. Les clubs, au lieu de se
concentrer sur la formation et l’innovation,
s’appliquent à concocter des assemblages
quelconques pour le court terme et sont
davantage préoccupés par leur survie im-

médiate que par la construction d’un avenir
solide.

Avec tout le respect qui leur serait dû,
voir ces joueurs signer des contrats miro-
bolants, touchant des salaires démesurés,
alors qu’ils ne mériteraient même pas de
fouler les pelouses en bénévoles, est un af-
front insoutenable à l’intelligence collec-
tive. Comment expliquer qu’un football
aussi indigent puisse être rémunéré à prix
d’or ? Comment justifier qu’un football
aussi pauvre, aussi insipide, soit rétribué
par des sommes qui défient toute logique

? Cette inflation financière injustifiable
n’est pas uniquement une injustice, elle re-
présente une gifle à la passion des suppor-
ters, une sorte de détournement de
ressources qui pourraient être investies
dans de véritables réformes du football na-
tional. Dans un monde juste, ces pseudo-
professionnels, incapables d’enchaîner
deux passes correctes ou de maintenir un
semblant de rythme, seraient priés de rem-
bourser ce qu’ils ont perçu et invités à re-
voir leur vocation.  

Et que dire de l’arbitrage qui devait être
le garant du bon déroulement de la ren-
contre ? Il est devenu complice nocif  de
cette débâcle. Les fautes violentes et répé-
tées, parfois dangereuses,  n’ont été que ti-
midement sanctionnées. Les cartons,
pourtant essentiels pour contenir l’agres-
sivité, sont restés dans la poche de l’arbitre. 

Une tolérance quasi-coupable qui a en-
couragé les comportements anti-sportifs
et inhibé les rares joueurs qui tentaient de
pratiquer un football propre. Mais la res-
ponsabilité de cet échec dépasse la simple
performance de l’arbitre. C’est tout le sys-
tème de formation et d’évaluation des
hommes en noir qui doit être remis en
question. Le laxisme face aux fautes
graves, l’absence de réactivité face aux
pertes de temps et le manque de fermeté
dans l’application des règles sont autant de

symptômes d’un arbitrage qui n’a pas en-
core franchi le cap du professionnalisme.

Et comme si ce naufrage ne suffisait
pas, l’absence du public et le silence des
tribunes ont porté le coup de grâce à ce
qui restait d’attractivité de ce match. Sans
cette ferveur populaire, ce bouillonnement
d’émotions qui donne vie à chaque geste
sur le terrain, le derby s’est vidé de sa subs-
tance. Ce qui était autrefois une fête de
football s’est transformé en un spectacle
aseptisé, triste miroir d’un championnat
qui peine à justifier son statut de profes-
sionnel. Mais l’absence du public n’est pas
un hasard. Elle est le résultat d’une gestion
calamiteuse des relations entre les ins-
tances du football et les supporters. Au
lieu de construire des ponts, on a érigé des
murs. Et avec eux, c’est l’âme du derby qui
s’est éteinte.

Il est temps d’arrêter de se voiler la
face. Le championnat  marocain est en
crise et le derby en est la preuve acca-
blante. Cette confrontation mérite d’être
une fête, un rendez-vous incontournable
où se mêlent talent, passion et intensité.
Aujourd’hui, elle n’est qu’un reflet amer
d’échecs collectifs. A vrai dire, depuis que
le championnat marocain s’est autopro-
clamé "professionnel", les progrès espérés
tardent à se matérialiser. La structure
même de nos clubs reste archaïque. La
conséquence? Un football stagnant, inca-
pable de rivaliser avec les standards inter-
nationaux. Si le derby de Casablanca
continue d’être le théâtre de mascarades, il
ne restera bientôt plus qu’un souvenir
amer d’un football qui aurait pu être
grand, mais qui a choisi la médiocrité.
Peut-on encore redresser la barre ? Oui,
mais pas sans une remise en question pro-
fonde.

Il faut dire que c’est une véritable bé-
nédiction que l’équipe nationale ne dé-
pende pas de ce qu’offre le championnat
local pour atteindre les sommets du foot-
ball mondial. Si elle devait compter sur ce
pauvre vivier de joueurs sans ambition ni
talent, le Maroc n’aurait jamais espéré bril-
ler sur la scène internationale. Qui pourrait
imaginer une sélection compétitive com-
posée de joueurs issus de ce marasme, où
règnent médiocrité, improvisation et ama-
teurisme ? La vérité, aussi crue soit-elle, est
que notre gloire internationale repose sur
les épaules d’hommes formés sous d’au-
tres cieux, dans des structures où la ri-
gueur, l’exigence et la discipline sont la
norme. Sans eux, l’équipe nationale n’exis-
terait pas. Nos clubs, gangrenés par des
luttes d’influence et une gestion chaotique,
peinent à produire des joueurs qui tien-
draient ne serait-ce qu’un quart d’heure
face aux exigences d’un match internatio-
nal. 

C’est un constat amer : le football ma-
rocain doit sa réussite mondiale à ce que
le championnat national ne peut lui offrir.
Sans ces joueurs venus d’ailleurs et sans
l’Académie Mohammed VI, unique lueur
d'espoir, le Maroc n’aurait jamais eu sa
place parmi les grandes nations du foot-
ball. Une réalité brutale qui devrait faire
rougir de honte les responsables de ce
naufrage organisé.

Adam Ali

Le football marocain
doit sa réussite 
mondiale à ce que le
championnat national
ne peut lui offrir

Derby affligeant, foot indigent
Une réalité brutale qui devrait faire rougir de honte les responsables de ce naufrage organisé

“
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Ingrédients : 
Pour le jus d'amande marocain traditionnel:
1/2  verre d’amandes entières blanchies ou non

- ou de poudre d'amande
1,5 verre de lait froid
1 c. à soupe de sucre ou de miel - ajuster au goût
1 c. à café d'eau de fleur d'oranger 
1 poignée de glaçons 

Facultatif
1 goutte d'extrait d'amande ou d'arôme
1 pincée de gomme arabique meska- réduite en

poudre avec 1/4 c. à café de sucre
Pour le jus d'amande marocain sans lait et sans

sucre:
6 dattes + / - selon votre goût en sucre
500 ml d'eau bien froide
2 c. à café d'eau de fleur d'oranger
100 gr d'amandes en poudre

Préparations : 

Préparer le jus d'amande marocain traditionnel:
Placez les amandes blanchies ou non dans le bol

du mixeur.
Mixez jusqu’à ce que les amandes soient une

poudre fine.
Ajoutez un peu de sucre, et mixez encore une

fois pour une poudre encore plus fine.
Ajouter le lait, le sucre au goût et l’eau de fleur

d’oranger.
Mixez à grande vitesse pour bien mélanger.
Si vous le souhaitez, vous pouvez ajouter des

glaçons pour une boisson encore plus fraîche, de
l'extrait d'amande et de la gomme arabique en pou-
dre.

Versez dans des verres et servez immédiate-
ment.

Préparer la version sans lait et sucre ajouté:
Lavez et dénoyautez les dattes,
Placez-les dans le bol du mixeur, et ajoutez assez

d’eau pour couvrir les dattes (ne pas trop en mettre)
Mixez jusqu’à ce que la préparation soit bien ho-

mogène.
Ajoutez l’amande en poudre, le reste d’eau et

l’eau de fleur d’oranger. Mixez encore.
Vous pouvez ajouter des glaçons et mixez pour

une boisson bien fraîche.
Versez dans des verres et servez immédiate-

ment.
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En Russie, une entreprise d’in-
formatique s’intéresse de près
à un prodige du codage… âgé

de 7 ans. Ce dernier a été invité à re-
joindre la société dès qu’il sera en âge
légal de travailler, rapporte la BBC.

Originaire de Saint-Pétersbourg,
Sergey s’est fait connaître par le biais
de vidéos dans lesquelles il explique
comment créer des logiciels. Et ce
depuis l’âge de cinq ans. Dans ses vi-
déos, il relève des défis de codage
étape par étape. Sa chaîne comptabi-
lise plus de 3.500 abonnés, intéressés
notamment par l’apprentissage des
langages de programmation Python
et Unity.

Visiblement convaincue par le
contenu des vidéos, l’entreprise de
sécurité informatique Pro32 lui a en-
voyé une offre d’emploi pour le poste
de responsable de formation en en-
treprise. Mais Sergey devra attendre
ses 14 ans pour pouvoir y prétendre,
l’âge minimal fixé par la loi russe
pour tout emploi salarié.

Igor Mandik, directeur général de
Pro32, a cependant assuré à nos
confrères avoir échangé avec les pa-
rents de Sergey. But de la manœuvre
: trouver des solutions pour collabo-
rer avec le jeune garçon avant ses 14
ans. Ses parents sont « heureux et im-
patients » que leur fils puisse rejoin-
dre l’entreprise, a assuré Igor
Mandik.

Le père de Sergey a expliqué à nos
confrères que son fils s’était mis au
codage après avoir observé sa sœur
aînée s’initier à la programmation. Au
bout de deux mois, ses compétences
dépassaient déjà celles de sa famille.

Selon le chef  d’entreprise, outre
ses remarquables talents de dévelop-
peur, Sergey aurait également des
compétences « tout aussi uniques »
en matière d'enseignement. « Pour
moi, c’est une sorte de Mozart »,
s’est-il enthousiasmé. Quant au sa-
laire, il faudra attendre sept ans pour
entamer « définitivement une conver-
sation » sur le sujet.

A 7 ans, un prodige du codage reçoit une
offre d’emploi d’une entreprise russeJus d'amandes

Recettes

Ce n'est qu'une banane scot-
chée à un mur, mais l'oeuvre
de l'artiste conceptuel italien
Maurizio Cattelan a de nou-

veau fait sensation sur le marché de l'art
mercredi soir à New York, achetée 6,2
millions de dollars par un entrepreneur
sino-américain.

Dans la salle des ventes de la société
Sotheby's, sept acquéreurs ou leurs re-
présentants se sont disputé l'acquisition
de l'oeuvre "Comedian", une banane ac-
crochée à un mur à l'aide d'un morceau
de gros scotch argenté.

Pendant plusieurs minutes, le prix a
grimpé, passant de 800.000 dollars à 5,2
millions, soit 6,2 millions avec les frais,
au moment où a résonné le son du coup
de marteau.

Peu après, Justin Sun, fondateur de
la plateforme de cryptomonnaies Tron,
a revendiqué en être l'acheteur dans un
communiqué de Sotheby's.

"Ce n'est pas juste de l'art. Cela re-
présente un phénomène culturel qui
crée des ponts entre les mondes de l'art,
les mèmes et la communauté des cryp-

tomonnaies", a assuré l'entrepreneur
originaire de Xining, en Chine. Il a pro-
mis de "manger la banane pour en faire
une expérience artistique unique et ho-
norer sa place à la fois dans l'histoire de
l'art et de la culture populaire".

Trentenaire, Justin Sun s'était déjà
distingué en acquérant en 2021 une
sculpture d'Alberto Giacometti, "Le
Nez", pour 78,4 millions de dollars.

La banane promettait d'être l'une des
vedettes de la semaine des enchères
d'automne de New York.

L'oeuvre de l'artiste iconoclaste et
provocateur Maurizio Cattelan, qui
existe en trois exemplaires, est censée in-
terroger la notion d'art et sa valeur. Elle
a beaucoup fait parler d'elle depuis sa
première exposition en 2019 à Miami,
où un autre artiste l'avait mangée pour
dénoncer son prix, à l'époque 120.000
dollars. Un autre exemplaire a été donné
au musée Guggenheim de New York.

Sotheby's avait fixé son estimation
mercredi entre 1 et 1,5 million de dol-
lars. Les conditions de la vente prévoient
que l'acheteur se voie remettre un certi-

ficat d'authenticité et un mode d'emploi
pour remplacer le fruit.

Mercredi soir, "Comedian" a été
vendu plus cher qu'une oeuvre de Roy
Lichtenstein, figure du pop art améri-
cain, "Oval Office (Study)", partie pour
4,2 millions de dollars.

La veille, chez Christie's, "L'empire
des lumières", une peinture embléma-
tique de René Magritte, a été vendue
pour 121 millions de dollars, établissant
un record aux enchères pour l'artiste,
l'année du centenaire du mouvement
surréaliste.

Une banane proclamée œuvre d'art vendue
6,2 millions de dollars à New York
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